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COMMISSION DES AFFAIRES INTÉRIEURES ET DU TOURISME

Présidence de M. Christophe Collignon, Président

- La séance est ouverte à  10 heures 10 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

Je vous propose d'ouvrir nos importants travaux
du

 

jour.

Tout d'abord, en incise, je souhaite vous informer
que nous avons reçu une demande du greffe, suite
au Comité mixte Québec-Wallonie relatif à une
session de travail les 9 et 10 mai

 

; si nous marquons
notre accord, quelques membres de la commission
pourraient réaliser cette session de travail. M.
Yzerbyt est fort intéressé par les programmes de
rénovation, de revitalisation. C'est un échange. S'il
n'y a pas d'intervention, je considère qu'il y a accord.
Je

 

vous

 

transmettrai

 

l'information.

EXAMEN DE L'ARRIÉRÉ

 

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'examen de l'arriéré. Je pense que la session du jour
va

 

contribuer

 

à

 

l'élaguer.

Nous en venons alors au corps du menu de notre
commission.

Je rappelle qu'un accord intervenu en Conférence
des présidents nous permet de réserver deux jours de
commission pour ces importants décrets, mais si les
travaux vont plus vite que prévu, on votera
aujourd'hui en fonction desdits travaux et nous
entendrons

 

les

 

questions

 

jeudi.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET
MODIFIANT CERTAINES DISPOSITIONS

DU CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE
ET DE LA DÉCENTRALISATION 

(DOC. 567 (2011-2012) N° 1)

PROPOSITION DE DÉCRET
MODIFIANT LE CODE DE LA

DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA
DÉCENTRALISATION ET VISANT À

L'OBJECTIVITÉ DE LA PUBLICITÉ DES

COMMUNES ET DES PROVINCES,
DÉPOSÉE PAR MME CORNET 

(DOC. 28 (SE 2009) N°

 

1)

PROPOSITION DE DÉCRET
MODIFIANT LE CODE DE LA

DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA
DÉCENTRALISATION VISANT À INSCRIRE
AU BUDGET DES POUVOIRS LOCAUX LES

FRAIS DE FORMATION DES ÉLUS,
 DÉPOSÉE PAR M. CRUCKE

(DOC. 31 (SE 2009) N° 1)

PROPOSITION DE DÉCRET
RENFORÇANT LES DROITS DES
CONSEILLERS COMMUNAUX,
DÉPOSÉE PAR MM. CHERON ET

CONSORTS 
(DOC. 34 (SE 2009) N° 1)

PROPOSITION DE DÉCRET
VISANT À RENFORCER LA

TRANSPARENCE AU SEIN DES ASBL
COMMUNALES, 

DÉPOSÉE PAR MM. CHERON ET
CONSORTS 

(DOC. 35 (SE 2009) N° 1)

PROPOSITION DE DÉCRET
VISANT À ENCADRER LES

COMMUNICATIONS DES MEMBRES DES
COLLÈGES COMMUNAUX ET DES

COLLÈGES PROVINCIAUX ET À EN
ORGANISER LE CONTRÔLE, 

DÉPOSÉE PAR M. CHERON 
(DOC. 36 (SE 2009) N° 1)

PROPOSITION DE DÉCRET
MODIFIANT LES ARTICLES L1124-3 ET

L1124-4 DU CODE DE LA DÉMOCRATIE
LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION, 

DÉPOSÉE PAR MME BERTOUILLE ET
CONSORTS 

(DOC. 59 (SE 2009) N° 1)

PROPOSITION DE DÉCRET
MODIFIANT L'ARTICLE L1122-24 DU

CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE
LA DÉCENTRALISATION, 
DÉPOSÉE PAR M. FOURNY 
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(DOC. 72 (SE 2009) N° 1)

PROPOSITION DE DÉCRET
MODIFIANT LE CODE DE LA

DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA
DÉCENTRALISATION AFIN D'INTRODUIRE

LES DROITS NOUVEAUX AU BÉNÉFICE
DES CITOYENS D'UNE COMMUNE, 

DÉPOSÉE PAR MM. CRUCKE ET
CONSORTS 

(DOC. 128 (2009-2010) N° 1)

PROPOSITION DE DÉCRET
VISANT À RENDRE L'ABSENCE DE

COMMUNICATION DE L'AUTORITÉ
COMMUNALE OU PROVINCIALE DANS LE

DÉLAI PRESCRIT COMME FAVORABLE,
DÉPOSÉE PAR MM. MILLER ET CONSORTS

(DOC. 283 (2010-2011) N° 1)

PROPOSITION DE DÉCRET
VISANT À MODIFIER L'ARTICLE L1123-
4, §3 DU CODE DE LA DÉMOCRATIE

LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION, 
DÉPOSÉE PAR MM. BOUCHAT ET

CONSORTS 
(DOC. 322 (2010-2011) N° 1)

PROPOSITION DE DÉCRET
VISANT À MODIFIER L'ARTICLE L1123-
14, §2 DU CODE DE LA DÉMOCRATIE

LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION, 
DÉPOSÉE PAR MM. BOUCHAT ET

CONSORTS 
(DOC. 323 (2010-2011) N° 1)

PROPOSITION DE DÉCRET
MODIFIANT L'ARTICLE L1122-24 DU

CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE
LA DÉCENTRALISATION, 
DÉPOSÉE PAR M. FOURNY 

DOC. 324 (2010-2011) N° 1)

PROPOSITION DE DÉCRET
MODIFIANT L'ARTICLE L1122-15 DU

CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE
LA DÉCENTRALISATION ET VISANT À

PERMETTRE AUX COMMUNES DE
CONFIER L'EXERCICE DE LA PRÉSIDENCE

DE LEUR CONSEIL À UN CONSEILLER
COMMUNAL AUTRE QUE LES MEMBRES
DU COLLÈGE COMMUNAL EN TITRE OU

EN FONCTION, 
DÉPOSÉE PAR MM. LEBRUN, BOUCHAT,

FOURNY ET DI ANTONIO 
(DOC. 354 (2010-2011) N° 1)

PROJET DE DÉCRET
MODIFIANT CERTAINES DISPOSITIONS

DE LA LOI DU 8 JUILLET 1976 ORGANIQUE

DES CENTRES PUBLICS D'ACTION
SOCIALE 

(DOC. 568 (2011-2012) N° 1)

PROPOSITION DE DÉCRET
MODIFIANT LA LOI ORGANIQUE DES

CPAS DU 8 JUILLET 1976 EN VUE
D'INSCRIRE AU BUDGET DU CENTRE LES

FRAIS DE FORMATION DES ÉLUS, 
DÉPOSÉE PAR M. CRUCKE 

(DOC. 32 (SE 2009) N° 1)

PROPOSITION DE DÉCRET
MODIFIANT L'ARTICLE 45 DE LA LOI

ORGANIQUE DU 8 JUILLET 1976 RELATIF
AU SECRÉTAIRE DE CPAS, 

DÉPOSÉE PAR MME BERTOUILLE 
(DOC. 60 (SE 2009) N°

 

1)

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'examen

  

:
- du projet de décret modifiant certaines

dispositions du Code de la démocratie locale et
de la décentralisation (Doc. 567 (2011-2012)
N°

 

1)

 

;
- de la proposition de décret modifiant le Code

de la démocratie locale et de la décentralisation
et visant à l'objectivité de la publicité des
communes et des provinces, déposée par Mme
Cornet

 

(Doc.

 

28

 

(SE

 

2009)

 

N°

 

1)

 

;
- de la proposition de décret modifiant le Code

de la démocratie locale et de la décentralisation
visant à inscrire au budget des pouvoirs locaux
les frais de formation des élus, déposée par M.
Crucke

 

(Doc.

 

31

 

(SE

 

2009)

 

N°

 

1)

 

;
- de la proposition de décret renforçant les droits

des conseillers communaux, déposée par MM.
Cheron

 

et

 

Consorts

 

(Doc.

 

34

 

(SE

 

2009)

 

N°

 

1)

 

;
- de la proposition de décret visant à renforcer la

transparence au sein des asbl communales,
déposée par MM. Cheron et Consorts (Doc. 35
(SE

 

2009)

 

N°

 

1)

 

;
- de la proposition de décret visant à encadrer les

communications des membres des collèges
communaux et des collèges provinciaux et à en
organiser le contrôle, déposée par M. Cheron
(Doc.

 

36

 

(SE

 

2009)

 

N°

 

1)

 

;
- de la proposition de décret modifiant les

articles L1124-3 et L1124-4 du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation,
déposée par Mme Bertouille et Consorts (Doc.
59

 

(SE

 

2009)

 

N°

 

1)

 

;
- de la proposition de décret modifiant l'article

L1122-24 du Code de la démocratie locale et
de la décentralisation, déposée par M. Fourny
(Doc.

 

72

 

(SE

 

2009)

 

N°

 

1)

 

;
- de la proposition de décret modifiant le Code

de la démocratie locale et de la décentralisation
afin d'introduire les droits nouveaux au
bénéfice des citoyens d'une commune, déposée
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par MM. Crucke et Consorts (Doc. 128 (2009-
2010)

 
N°

 
1)

 
;

- de la proposition de décret visant à rendre
l'absence de communication de l'autorité
communale ou provinciale dans le délai
prescrit comme favorable, déposée par MM.
Miller et Consorts (Doc. 283 (2010-2011) N°
1)

 

;
- de la proposition de décret visant à modifier

l'article L1123-4, §3 du Code de la démocratie
locale et de la décentralisation, déposée par
MM. Bouchat et Consorts (Doc. 322 (2010-
2011)

 

N°

 

1)

 

;
- de la proposition de décret visant à modifier

l'article L1123-14, §2 du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation,
déposée par MM. Bouchat et Consorts (Doc.
323

 

(2010-2011)

 

N°

 

1)

 

;
- de la proposition de décret modifiant l'article

L1122-24 du Code de la démocratie locale et
de la décentralisation, déposée par M. Fourny
(Doc.

 

324

 

(2010-2011)

 

N°

 

1)

 

;
- de la proposition de décret modifiant l'article

L1122-15 du Code de la démocratie locale et
de la décentralisation et visant à permettre aux
communes de confier l'exercice de la
présidence de leur conseil à un conseiller
communal autre que les membres du collège
communal en titre ou en fonction, déposée par
MM. Lebrun, Bouchat, Fourny et Di Antonio
(Doc.

 

354

 

(2010-2011)

 

N°

 

1)

 

;
- du projet de décret modifiant certaines

dispositions de la loi du 8 juillet 1976
organique des centres publics d'action sociale
(Doc.

 

568

 

(2011-2012)

 

N°

 

1)

 

;
- de la proposition de décret modifiant la loi

organique des CPAS du 8 juillet 1976 en vue
d'inscrire au budget du centre les frais de
formation des élus, déposée par M. Crucke
(Doc.

 

32

 

(SE

 

2009)

 

N°

 

1)

 

;
- de la proposition de décret modifiant l'article

45 de la loi organique du 8 juillet 1976 relatif
au secrétaire de CPAS, déposée par Mme
Bertouille

 

(Doc.

 

60

 

(SE

 

2009)

 

N°

 

1).

M. le Ministre m'a fait savoir qu'il souhaitait faire
un seul exposé dans le cadre des deux décrets qui
nous sont soumis puisque les choses sont
imbriquées

 

les

 

unes

 

dans

 

les

 

autres.

Désignation des rapporteurs

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Yzerbyt.

M. Yzerbyt (cdH). Je suggère M. Disabato. Il
est

 

habitué.

M. le Président. M. Disabato et Mme Zrihen

sont désignés en qualité de rapporteurs pour
l'élaboration

 
du

 
rapport.

Vous avez remarqué, à l'ordre du jour, que
l'ensemble des propositions qui concernent le même
objet ont été jointes. C'est l'article 91 de notre
règlement

 
qui

 
le

 
prévoit.

J'indique que cet article prévoit également que les
auteurs peuvent faire connaître leur opposition à
cette jonction et faire connaître leur avis dans le cas
contraire. Dans l'hypothèse inverse, il leur est
loisible, à la suite de l'exposé de M. le Ministre,
d'exposer leur proposition. Dans l'ordre du jour qui
vous a été soumis, trois propositions ont déjà eu un
rapporteur et ont déjà été exposées. Il appartiendra
aux auteurs de décider du sort qu'ils souhaitent
réserver à leur proposition. En tout état de cause,
elles sont jointes puisqu'elles concernent le même
objet.

Après quoi, je vous propose d'entamer la
discussion générale et on verra à ce moment-là où
on en est. Dans l'immédiat, je cède la parole à M. le
Ministre pour son exposé relativement aux deux
projets

 

de

 

décret

 

qui

 

nous

 

sont

 

soumis

 

ce

 

jour.

Exposé de M. Furlan, Ministre des Pouvoirs
locaux et de la Ville

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je ne cache pas mon bonheur de venir faire
cet

 

exposé

 

général

 

devant

 

vous.

Je vais commencer, si vous me le permettez, par
préciser un certain nombre d'éléments de contexte,
notamment concernant les difficultés inhérentes à ce
type

 

de

 

débat.

Pour bien positionner le problème, abordons
d'abord le Code de la démocratie locale et
l'invitation qui nous est faite de l'évaluer. Pour ne
prendre qu'un exemple, la DPR nous invite à
permettre la présidence du conseil à quelqu'un qui
n'est plus le bourgmestre, à quelqu'un qui n'est pas
de l'exécutif communal

 

; c'est relativement précis.
Toutefois, sur d'autres points, elle dit simplement
qu'il faut évaluer le Code de la démocratie locale
dans toutes ses composantes. Et les composantes
sont multiples, ce qui laisse évidemment le choix
parmi

 

différentes

 

méthodes.

Je dois d'abord souligner l'ampleur du travail. Il y
a donc une démarche globale à l'intérieur du travail
gouvernemental qui a deux objectifs

 

: l'amélioration
de la gouvernance, d'une part, l'amélioration de
l'efficacité, d'autre part. Convenons-en, ces objectifs
peuvent

 

parfois

 

paraître

 

contradictoires.
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Une démarche globale, je vous l'ai dit, doit être
déclinée en débats différents sous peine de ne pas
pouvoir avancer, ce qui implique que le
gouvernement et moi-même nous sommes fixés des
priorités. Je vous dirai, tout à l'heure, ce que le
décret

 
ne

 
contient

 
pas

 
pour

 
bien

 
circonscrire

 
le

 
débat.

Cela a généré l'ampleur de ce travail, cette
globalité, cette recherche à la fois de gouvernance et
d'efficacité et qui est, pour moi, d'abord, une
première méthode de travail. Sur l'ensemble des
points contenus dans la DPR et qui sont relatifs au
Code de la démocratie locale, tutelle, réforme des
grades légaux, tout un certain nombre de lois
provinciales, l'évolution de la province, j'ai constitué
un certain nombre de groupes de travail, lesquels
sont constitués de membres de mon administration,
de l'Union des Villes et Communes, de l'Association
des Provinces quand c'est nécessaire, de différents
experts si besoin en est, afin que, finalement, chacun
des sujets puisse être traité différemment. Au-dessus
de ces groupes de travail différents, pour assurer la
cohérence, se trouve un groupe de travail faîtier
chargé de mettre les différents éléments d'évolution
du

 

Code

 

de

 

la

 

démocratie

 

en

 

cohérence.

Deuxième difficulté, si vous me le permettez,
convenons-en, les formations politiques ont, sans
doute, sur certains points, des analyses, des
priorités, des propositions qui peuvent par nature
être différentes. Il faut donc - et cela a été tout
l'objet du travail gouvernemental - trouver un
compromis acceptable où chacun retrouve l'essentiel
de ses préoccupations. C'est ce que nous avons
essayé

 

de

 

faire

 

dans

 

ces

 

deux

 

textes.

Troisième élément de nature à compliquer un peu
plus la tâche qui a été la nôtre en matière de
démocratie locale et à l'intérieur de chaque
formation politique, en fonction des vécus de
terrain, chacun aura son analyse propre de ce que
doit être le Code de la démocratie locale. Pour être
volontairement caricatural, je dirais qu'il y a presque
autant d'avis que de députés dans cette enceinte.
Pour être encore plus caricatural, je vous dirais qu'il
y a presque autant d'avis sur le sujet que de Wallons
tant les modèles d'organisation de la démocratie
peuvent être différents, aucun n'étant a priori
meilleur qu'un autre mais dépendant d'un choix que
nous

 

aurions

 

pu

 

faire.

Dans les grandes lignes, la difficulté est que j'ai
parfois l'impression qu'en fonction des différentes
opinions émises, la ligne de partage n'est pas
l'appartenance à une formation politique mais bien
le vécu local, à savoir si, sur le plan local, vous êtes
dans l'opposition, vous avez une vision très
particulière de ce que doit être le Code de la
démocratie locale

 

; si, par contre, sur le plan local,
vous êtes dans la majorité, vous avez une vision tout

à fait différente et tout aussi particulière, par
exemple sur la règle d'élection du bourgmestre,
notamment,

 
c'est

 
particulièrement

 
criant.

Le travail a constitué à faire la synthèse de ces
différents avis, à sortir - si vous me le permettez - de
l'enveloppe de ministre des pouvoirs locaux P.S.
pour prendre de la hauteur et accepter un certain
nombre de priorités d'autres formations politiques
qui, par nature, sont tout aussi pertinentes mais
découlent

 

parfois

 

d'analyses

 

différentes.

Un deuxième volet de la méthode a été
d'associer, au-delà du travail du gouvernement,
notamment les présidents de groupe de la majorité,
n'ayons pas peur des mots, pour qu'ils puissent
réfléchir avec moi aux compromis - M. Cheron a été
un des grands artisans de ce compromis et je l'en
remercie et aux arbitrages qu'il faut nécessairement
faire entre les priorités exprimées par les uns et les
autres.

Ceci

 

étant

 

dit,

 

je

 

vous

 

ai

 

parlé

 

d'un

 

travail

 

global.

J'aimerais vous dire quelques mots, dans ce
travail

 

global,

 

sur

 

ce

 

qui

 

a

 

déjà

 

été

 

fait.

Je vais reprendre un certain nombre de textes
uniquement par leur intitulé, notamment certains
décrets ou arrêtés que nous avons déjà pu prendre
ensemble

 

: l interdiction du cumul dans le chef des
députés wallons, de nouvelles incompatibilités pour
les membres des exécutifs locaux, la réduction d un
tiers du nombre des députés provinciaux et de
conseillers provinciaux. C est un travail cohérent
qui

 

est

 

déjà

 

derrière

 

nous.

Je me permettrais un mot sur ce qu il n y a pas
dans ce texte, à savoir trois voire quatre éléments
importants du travail collectif, cohérent et global
que nous avons à mener. C est d abord la réforme
sur la tutelle qui me paraît essentielle, et qui dit
réforme de la tutelle, dit renforcement du droit de
l élu dans certains domaines. Ce dossier fait partie
de la révision du Code de la démocratie locale, il
n est pas traité en même temps. Sachez quand même
qu il a fait l objet d une note d orientation au
gouvernement, acceptée par celui-ci, et qu il est
soumis aujourd'hui au Conseil supérieur des villes,
communes et provinces de la Région wallonne et le
gouvernement se penchera sur un texte en première
lecture

 

vers

 

la

 

mi-avril.

Le deuxième élément que ce texte ne contient pas
concerne la réforme des grades légaux. Là aussi,
c'est un dossier attendu par bon nombre d entre
vous, voire à l extérieur. Son parcours est
aujourd'hui le même, c'est-à-dire qu il est soumis à
l avis des membres du Conseil supérieur et mon
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objectif à propos de ce texte est clairement d aboutir
avant

 
l été.

Avant-dernier élément sur ce que ne contient pas
ce texte, ce sont les provinces

 
: on a déjà avancé

dans deux domaines, c'est-à-dire la réduction

 
d un

tiers du nombre de députés et conseillers
provinciaux. On a bien avancé sur le transfert d un
certain nombre de compétences

 

: je citerai les
voiries, les compétences juridictionnelles et je sais
que chaque ministre, dans les compétences qui sont
les siennes, est en train de travailler sur le sujet. Je
ne reprendrai que M. le Ministre Nollet qui se
montre assez proactif sur le logement et montre sa
volonté d avancer sur le sujet. Restera ensuite la
détermination des axes prioritaires et tout ce que
contient la DPR sur l analyse du devenir de la
province en fonction des bassins de vie. Le travail a
été fait par les provinces ou supervisé par le
professeur Behrendt et un groupe de travail
interdépartemental s est actuellement mis au travail,
la

 

première

 

réunion

 

ayant

 

eu

 

lieu

 

vendredi

 

passé.

Ce qui vous montre ma volonté de continuer à
être vraiment proactif sur l ensemble des volets que
contient la DPR

 

: rien, aucun des chapitres n est
laissé sur le coté mais chaque chapitre doit se
décliner en débats distincts sous peine de noyer le
débat global et de ne pas pouvoir avancer dans le
concret.

N ayant dit que ce que ne contient pas ce texte, je
suppose que vous avez à c ur, mais vous en avez
fait

 

l analyse,

 

de

 

savoir

 

ce

 

qu'il

 

contient.

Principalement trois éléments

 

: les éléments
relatifs à l organisation des élections, des éléments
relatifs au fonctionnement des organes locaux et des
éléments

 

relatifs

 

à

 

la

 

participation

 

citoyenne.

Je vais essayer, dans cet exposé général, de
synthétiser l ensemble du travail à travers ces trois
chapitres en n oubliant pas que cela nous oblige à
modifier deux textes et donc, d avoir deux projets
de décret qui nous sont soumis

 

: un projet de décret
modifiant certaines dispositions du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation, un autre
projet modifiant certaines dispositions de la loi du 8
juillet 1976 relatif à l organisation des centres
publics d action sociale. J ai souhaité faire une
présentation générale mêlant le débat dans la mesure
où ces textes sont intimement interconnectés et qu il
ne

 

me

 

paraissait

 

pas

 

opportun

 

de

 

diviser

 

le

 

débat.

Ces textes contiennent des adaptations utiles à la
bonne organisation du scrutin et, dans ce chapitre,
trois éléments sont essentiels

 

: d abord, la révision
de la date où on arrête les chiffres de la population,
tant pour les élections communales que pour les
élections provinciales, qui est maintenant la date de

l année des élections, en clair, les chiffres de la
population arrêtés au 1er janvier 2012

 
;

anciennement, c était l année précédant les
élections. Il fait suite à l évolution de l efficacité du
travail administratif

 
: nous disposons aujourd'hui des

chiffres les plus actualisés et l objectif est de
correspondre à la réalité des chiffres dont nous
disposons.

Le deuxième élément est la décision
d installation initiale suite à l adoption d une motion
de défiance collective des conseillers de l action
sociale. En matière de tutelle, et cela va dans le sens
d un travail cohérent de transfert des compétences
juridictionnelles, vous saviez qu'auparavant, pour
l installation des conseils communaux, le
gouvernement était l autorité de tutelle. En ce qui
concerne les conseillers de CPAS, c était la
province. Ce sera désormais le gouvernement qui
sera compétent en matière de tutelle pour les deux
institutions. C'est là encore un souci de cohérence
souhaité

 

par

 

tous.

Le troisième élément, en ce qui concerne les
adaptations utiles à la bonne organisation du scrutin,
c'est le régime de privation du droit de vote
consécutif à une condamnation pénale. Il est modifié
pour répondre à la Cour constitutionnelle. Ainsi,
cette privation ne sera plus automatique, comme
c est le cas actuellement, mais elle sera prononcée
par le juge pénal qui en fixera lui-même la durée.
C était une récrimination de la Cour
constitutionnelle dans le cadre du décret précédent,
nous

 

y

 

avons

 

répondu.

Deuxième chapitre

 

: au lendemain des élections,
il nous faudra installer des organes et huit
modifications phares concerneront directement les
conseils

 

communaux

 

et

 

les

 

collèges

 

communaux.

Je vais les prendre une à une

 

: la première, c est
la limite à l exercice du vote d une motion de
défiance collective. Nous ne changeons pas les
périodes pendant lesquelles elle peut s appliquer
mais nous limitons à deux le nombre de motions de
défiance collective susceptibles d être initiées et
donc, votées à l intérieur d une même mandature
communale, ceci visant à assurer une certaine
stabilité

 

à

 

l intérieur

 

des

 

villes

 

et

 

communes.

La deuxième modification est de mieux encadrer
la publicité qui relève des motions de défiance
collective et individuelle. En effet, jusqu à présent,
lorsqu il y avait ce type de méfiance, seuls les
conseillers communaux en étaient informés
officiellement

 

; désormais, on obligera à informer
officiellement les conseillers de l action sociale.
Vous me direz que chacun vit dans la même
commune et ils en étaient informés via les médias
ou via les annonces des uns et des autres

 

; cela nous
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a semblé opportun, d autant plus que la motion de
défiance collective risque de s appliquer à eux,
qu ils

 
en

 
soient

 
informés

 
officiellement.

La troisième, toujours concernant la motion de
défiance collective, c'est que cette motion entraînera
de plein droit la démission du conseil de l action
sociale. Le but est de garantir qu il y ait des
majorités cohérentes entre l institution du CPAS et
celle de la commune. Nous avons dû, pour ce faire,
adapter un certain nombre de règles techniques pour
garantir qu à l intérieur de l action sociale, la
nouvelle majorité corresponde bien à la majorité des
membres au conseil de l action sociale et ce,
notamment en ce qui concerne le ballottage du
dernier siège qui ira suivant un calcul à déterminer,
à

 

la

 

majorité.

Quatrièmement, nous nous sommes aperçus, en
cours de législature, qu il pouvait y avoir un certain
nombre de situations de blocage et que, dans ce cas,
il y avait un mécanisme prévu dans le décret de mon
prédécesseur, M. Courard, et qu on a appelé le
décret Charleroi parce qu il a permis de résoudre,
entre

 

autres,

 

la

 

situation

 

de

 

Charleroi.

Convenons que ce type de situation peut se
représenter, donc ce mécanisme reste, mais au-delà
de celui-ci, il peut y avoir des situations de blocage.
Nous avons connu la situation à Rouvroy, avec le
risque de recommencer des élections communales.
Donc, préalablement à cette étape, nous proposons
que le gouvernement puisse envoyer un conciliateur
pour essayer de mettre les différentes parties autour
de la table afin de retrouver la sérénité nécessaire à
la continuation, si je peux m'exprimer ainsi, de la
gestion

 

communale.

Cinquièmement, c'est cette fameuse sanction
pour le conseiller communal qui renoncerait à
devenir bourgmestre. Que se passe-t-il pour un
bourgmestre qui démissionne en cours de
législature

 

? L'ergonomie générale du texte, je
voudrais le préciser, n'est en rien modifiée. Est
toujours bourgmestre celui qui, sur la liste la plus
forte de la majorité, obtient le plus de voix de
préférence. Ce que nous proposons de modifier,
c'est la sanction pour celui qui, ayant obtenu le plus
de voix de préférence, ayant donc un droit
individuel

 

à

 

devenir

 

bourgmestre,

 

refuserait.

Il est difficile d'objectiver les éléments de refus.
Il peut y avoir des raisons tout à fait légitimes

 

:
manque de temps, profession accaparante en dehors
du collège, problème de santé, problème
d'organisation familiale. Il peut y avoir aussi des
motifs qui tiennent purement à la politique locale.
Objectiver cet état de fait ne nous apparaissait pas
possible. Le compromis que nous avons pu trouver,
c'est celui de dire que les trois premiers de la liste

sont considérés comme potentiellement candidats
bourgmestre. Ceux-là, s'ils refusent le poste de
bourgmestre à l'occasion des élections, en ayant
obtenu le plus de voix de préférence, seront
sanctionnés. Les autres ne le seront pas et pourront,
à loisir, obtenir le plus de voix de préférence et
décliner l'application du Code, sans justifier les
raisons qui sont, par ailleurs, difficilement
contrôlables.

Pourquoi trois, pourquoi pas quatre, pourquoi pas
cinq

 

? On peut débattre à l'infini. Il s'agissait de
demandes contradictoires, opposées dans le débat
qui nous a liés. Le compromis a été trouvé et celui-
là

 

en

 

vaut

 

certainement

 

un

 

autre.

Sixième et avant-dernier élément, revendiqué par
d'aucuns, c'est que les communes, à l'instar des
provinces et d'autres niveaux d'ailleurs, d'autres
institutions démocratiques, pourront dorénavant
confier la présidence de leur conseil à un conseiller
qui n'est pas membre du collège, à condition, bien
entendu, que ce soit un groupe démocratique. Nous
définirons ensemble, si vous le voulez bien, en tout
cas je vous les proposerai, les missions qui seront,
dès lors, confiées à ce président qui ne serait pas
membre

 

du

 

collège.

Enfin, dernier élément, les règles qui gèrent les
incompatibilités de nature familiale ont été
également revues, de même que le degré de parenté
et d'alliance. En effet, les réalités sociologiques sont
telles, qu'elles ont évolué entre le moment où elles
ont été pensées et aujourd'hui. Il y a eu la fusion des
communes et je rappelle, que, initialement,
l'incompatibilité à l'intérieur d'un conseil communal
se jugeait jusqu'au 4e degré. Convenons qu'avec
l'évolution des familles, l'évolution de la sociologie,
il est parfois difficile de savoir qui est déjà parent
jusqu'au 3e ou même au 2e degré et donc, on
assistait à des cas de figure où des personnes qui ne
se connaissaient pas se découvraient un lien de
parenté, siégeant parfois sur des listes différentes.
L'un, parce qu'il avait obtenu une voix de préférence
en

 

moins

 

que

 

l'autre,

 

ne

 

pouvait

 

pas

 

siéger.

Nous proposons de maintenir une incompatibilité
de nature familiale, limitée au 2e degré, ce qui nous
rapproche de la réalité. Une autre modification, si
vous me le permettez, c'est que jusqu'ici, la personne
frappée d'incompatibilité perdait tout droit
démocratique, c'est-à-dire ne figurait même plus
dans l'ordre des suppléants. La cause
d'incompatibilité disparaissant, suite à une
démission, un décès - on ne le souhaite pas -, la
personne ayant reçu un soutien démocratique de la
population était finalement bannie de toute
réintégration au conseil communal. Nous proposons,
évidemment, qu'il soit remis dans l'ordre qui est le
sien, dans l'ordre des suppléants du conseil
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communal, si l'incompatibilité de nature familiale
devait être levée. Je vous ai cité un cas, cette
personne pourrait réintégrer, c'est le bon sens, me
semble-t-il,

 
le

 
conseil

 
communal.

Dernier élément, il s'agit de garantir une
représentation minimale de chaque groupe
démocratique au sein des secteurs paralocaux tels
que ASBL, intercommunales, régies autonomes,
associations de projets. Tout cela est dorénavant fixé
avec deux règles à retenir. D'abord, le plus simple,
ce sont les structures mono-communales. C'est assez
facile à régler. Dès lors qu'un parti démocratique
aura des élus à l'intérieur du conseil communal et
que la répartition proportionnelle suivant la règle
d'Hondt ne lui donnera pas de représentants, il en
aura un d'office. Comme il faut préserver les droits
de la majorité, on ne peut pas, en augmentant d'une
unité, déstructurer la majorité qui s'est dessinée suite
aux élections communales. La majorité en aura,
alors, un supplémentaire. L'équilibre sera ainsi
maintenu.

Pour ce qui concerne les structures pluri-
communales, la difficulté était tout autre, dans la
mesure où, par définition, il n'y a pas de majorité
présupposée, puisque cela peut changer à chacune
des élections. Nous avons suivi un chemin différent
qui est celui de permettre la représentation. À partir
du moment où, dans une des communes concernées
par ladite association multi-locale, un parti
démocratique, représenté au Parlement wallon,
n'aurait pas, en fonction de la règle d'Hondt, au
moins

 

un

 

représentant,

 

il

 

lui

 

en

 

sera

 

ajouté

 

un.

Nous avons limité cela, évidemment, aux partis
représentés au Parlement wallon. Pourquoi

 

?
Imaginez, pour ne prendre qu'un exemple, une
structure pluri-communale composée de dix
communes, avec dans chacune des dix communes,
une liste d'intérêts communaux, forcément
différente, sans déclaration d'apparentement. Si on
suivait un autre chemin, on risquerait de voir
exploser le nombre de représentants des communes
au sein des conseils d'administration de ces
institutions. Libre à ces représentants des listes
d'intérêts communaux d'être représentés via la règle
de la déclaration d'apparentement que vous
connaissez

 

et

 

qui,

 

elle,

 

n'est

 

pas

 

modifiée.

Un cas particulier, en ce qui concerne la
représentation provinciale au sein des
intercommunales, les administrateurs provinciaux
seront désignés à la proportionnelle selon une clé
qui intègre deux paramètres, à la fois, pour moitié,
en fonction du nombre de sièges détenus au sein du
conseil et pour moitié au vu du nombre de voix
détenues lors des élections. Le Gouvernement
arrêtera les modalités de cette représentation
bidémocratique,

 

si

 

vous

 

me

 

permettez

 

l'expression.

Troisième chapitre de cette modification, il
concerne toute la participation et l'implication du
citoyen

 
lors

 
des

 
élections

 
communales.

On le sait, aujourd'hui, le citoyen ne se contente
plus que l'on prenne son avis. Une fois tous les six
ans, lors des échéances communales, le maître-mot
et la volonté, bien légitime, sont de participer au
processus de décision à l'intérieur des communes. Il
faut donc tenter d'organiser cette participation
citoyenne au mieux pour qu'il n'y ait pas de
dérapage dans cette volonté affirmée de
participation. Elle doit donc être encadrée par des
règles strictes, cohérentes et qui permettent
l'exercice

 

du

 

droit.

Cinq éléments sont à pointer dans cet
encadrement du droit aux citoyens à participer à la
vie

 

communale.

Je commencerai par le premier, le droit
d'interpellation du citoyen au conseil communal qui
y est consacré. Convenons que beaucoup de
règlements d'ordre intérieur dans les communes
organisaient déjà ce droit d'interpellation des
citoyens. Il fallait uniformiser, c'est ce que nous
avons fait, d'abord en décrétant par rapport à cette
obligation du droit d'interpellation, mais aussi en la
codifiant et en donnant les conditions dans
lesquelles elle peut s'organiser au mieux. Nous y
reviendrons, je suppose, dans le débat article par
article.

Deuxième élément, les consultations populaires
dont nous voulions faciliter l'usage sans, là non plus,
que cela ne devienne un mode de décision presque
journalier. Vous savez que dans les consultations
populaires, il y a deux seuils

 

: le seuil de recevabilité
et le seuil de dépouillement. Nous ne touchons pas
au seuil de recevabilité qui est de 10

 

% de la
population en âge de voter qui doit s'exprimer. Nous
touchons au seuil de dépouillement. Il a été fixé par
des plafonds différents en fonction de la taille de la
commune. Nous proposons d'uniformiser le tout à
10

 

%.

Autre élément de cette réforme qui me paraît
fondamental en fonction d'un certain nombre de cas
vécus

 

: quelle que soit la décision du collège, suite à
la consultation populaire, il aura à porter le point à
l'ordre du jour du débat du conseil communal. Bref,
on ne pourra pas jeter les résultats de la consultation
populaire, on devra organiser à l'intérieur de
l'enceinte communale le débat démocratique sur le
sujet soumis à consultation. Cela nous paraissait être
de bon sens, mais ce n'était pas écrit dans les textes
et dès lors, certains pouvaient trahir l'esprit de cette
consultation

 

populaire.
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Troisième élément, il sera dorénavant reconnu
aux communes la possibilité d'affecter une part de
leur budget à des dépenses proposées par le citoyen.
En clair, nous donnons une base légale au budget
participatif. Porto Alegre a fait couler beaucoup
d'encre. Là, également, et dans un certain nombre de
communes, c'était d'application en utilisant des
éléments de bric et de broc de la législation actuelle.
Cela a paru plus clair de permettre ce budget
participatif et de l'encadrer à l'intérieur du texte
décrétal.

Autre modification qui fait couler beaucoup
d'encre, vous le savez, c'est la possibilité qui est
désormais donnée aux citoyens domiciliés sur le
territoire d'une commune ou d'une province associée
à une intercommunale, d'assister aux assemblées
générales de ladite intercommunale et, par ailleurs,
selon des modalités qui sont décrites dans le décret,
de

 

pouvoir

 

y

 

porter

 

un

 

point

 

à

 

l'ordre

 

du

 

jour.

Dernier élément, c'est l'encadrement de la
pratique de la publication des bulletins d'information
communaux. Elle est reconnue mais elle n'est pas
obligatoire puisque chaque commune peut encore
choisir la méthode de communication qui lui
convient. Mais lorsque ce parti est pris à l'intérieur
d'une majorité communale, on permet - et là aussi,
dans la discussion article par article, on précisera
sans doute un certain nombre de choses - à la
majorité de s'exprimer notamment sur le caractère
organisationnel d'un certain nombre de dépenses.
Par ailleurs, lorsque la majorité souhaite avoir une
expression politique, elle devra laisser, et dans les
mêmes proportions, cette même opportunité à tous
les groupes démocratiques de l'assemblée. Nous
aurons sans doute l'occasion de préciser, dans le
débat article par article, la portée - je sais que M.
Disabato

 

y

 

est

 

sensible

 

-

 

de

 

cet

 

article.

Voilà, mes chers collègues, Monsieur le
Président, ce qui conclut ma présentation générale.
Je dirais que dans le cadre de ces débats, si vous le
permettez, je me suis quelque peu senti comme un
ingénieur de F1, entre deux saisons, que sont les
élections. D'abord, je suis ingénieur et je n'ai pas
changé d'équipe et dès lors, les caractéristiques du
véhicule sont les mêmes, ce sont les deux grandes
réformes initiées par le précédent décret qui était
l'élection semi-directe du bourgmestre et la
possibilité

 

et

 

l'organisation

 

de

 

la

 

motion

 

de

 

défiance.

Quand la matière se situe entre deux saisons, je
dirais qu'il y a du fine tuning à faire, c'est-à-dire des
réglages fins. En fonction de l'expérience, nous
avons fait des réglages fins du décret précédent,
gommé un certain nombre d'inconvénients qui
ralentissaient le véhicule. Entre autres, comme toute
nouvelle équipe, il y avait un certain nombre
d'innovations à apporter, d'améliorations

fondamentales à apporter au véhicule pour qu'il
roule plus vite, pour qu'il corresponde plus aux
besoins de la société. C'est tout ce qui a trait,
notamment, à l'organisation de la sanction du
bourgmestre et à l'organisation de la participation
des citoyens. Chacun, je pense, y retrouvera une
partie des améliorations qu'il souhaitait apporter au
véhicule.

Vous m'excuserez de m'être pris pour un
ingénieur en F1, d'autres diront que je suis peut-être
un garagiste de village ou de vélos. Chacun aura son
interprétation quant à la portée du texte. Je pense
qu'il apportera, de manière significative, des
avancées tant en termes d'organisation de la
commune - et je vous ai cité les huit chapitres y
afférents - qu'en termes de participation citoyenne

 

;
ce sont finalement les deux éléments d'importance
qui impacteront durablement l'organisation de nos
communes.

Je vous remercie pour votre attention, Monsieur
le

 

Président,

 

chers

 

collègues.

M. le Président. Merci, Monsieur le Ministre,
pour

 

l'exposé.

Je rappelle que vous avez fait un exposé général
des deux projets de décret puisqu'ils sont liés. Je
vous propose de procéder comme suit

 

: ouvrir la
discussion générale et permettre aux différents
auteurs des propositions liées de s'exprimer dans le
cadre

 

de

 

ce

 

débat.

Discussion générale

M. le Président. Je déclare la discussion
générale

 

ouverte.

 

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Monsieur le Ministre, même
si je n'ai pas eu le bonheur, l'occasion et le plaisir de
vous entendre, j'ai quand même eu le plaisir et
l'occasion

 

de

 

vous

 

lire.

Dans certains des aspects des propositions qui
ont été déposées, vous avez manifestement cherché
une inspiration au sein du MR et c'est bien

 

! Quand
les choses sont bien, il faut le dire. Vous n'avez
malheureusement pas toujours été jusqu'au bout de
l'inspiration qu'on vous fournissait et c'est pour cela
que mes propositions doivent, à mon avis, être
totalement

 

maintenues.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

Je

 

n'ai

 

pas

 

exclu

 

l'opposition.

M. Crucke (MR). Je ne me sentirais pas
illégitime

 

si

 

vous

 

ne

 

me

 

suiviez

 

pas.
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Ceci dit, il y a deux points, Monsieur le Ministre,
sur lesquels je voudrais ouvrir ce débat et la
réflexion

 
: la formation des conseillers, qu'ils soient

communaux ou provinciaux et la participation
citoyenne.

En ce qui concerne la formation des élus
communaux, heureusement, en termes de
démocratie, il n'y a aucun préalable, si ce n'est
quelques préalables légaux et qui vont de soi - avoir
18 ans, être majeur, et cætera - mais il n'y a aucun
préalable qui nécessite l'obligation et encore moins
la possibilité d'être élu. Il suffit que l'électeur vous
ait reconnu cette légitimité démocratique pour que
vous puissiez être élu. Or, je pense que vous
reconnaîtrez - il n'y a pas du tout de polémique - que
la fonction d'élu communal, provincial est une
fonction qui est certes de plus en plus ample en
termes de disponibilité, mais qui est aussi de plus en
plus complexe en ce qui concerne la connaissance
des matières. Personne n'est omniscient et pour ceux
qui veulent se consacrer à la démocratie, il est clair
que la maîtrise des matières, l'approfondissement de
la connaissance, ne peuvent être effectués avant
qu'ils n'aient été élus. Pour les élus, les employés, ce
besoin de formation continue est indispensable s'ils
veulent pouvoir suivre les dossiers, dans le respect
de

 

l'intérêt

 

général.

Certains conseillers communaux, d'initiative,
suivent des formations qui existent sur le terrain. Il
ne faudrait pas que rien n'existe et que rien ne se
fasse. Il faut aussi pouvoir reconnaître que cela ne se
fait pas de manière suffisamment ample. J'ai entendu
M. le Ministre Nollet plaider, très longuement, pour
l'école de l'administration publique, cela vise les
fonctionnaires. Il y avait également cette possibilité
d'ouvrir cette école, pas seulement aux
fonctionnaires, mais éventuellement à d'autres
catégories de personnes. Pourquoi pas

 

? Je ne dis pas
qu'il faut aller jusque-là, mais pourquoi pas

 

? Ce qui
est certain, c'est que si vous voulez qu une
démocratie existe, vous ne pouvez pas laisser à
l'administration seule, communale, provinciale,
régionale ou fédérale, la connaissance des dossiers.
Il est indispensable que l'on ait une sorte de binôme
qui fonctionne, une bonne formation du personnel
communal et une bonne formation des élus
communaux. Ce qui m intéresse dans la proposition,
ce

 

sont

 

évidemment

 

les

 

élus

 

communaux.

Or, on pourrait dire que pour qu'ils se forment, il
y a déjà certains colloques qui existent, certaines
formations mises sur pied par l'Union des Villes et
des Communes ou par d'autres, qu'il y a aura l'école
de l'administration qui sera peut-être ouverte à ces
conseillers, bref, que cela doit suffire pour celui qui
le veut. J'ai une tendance à penser que cela ne suffit
pas

 

toujours.

S il n'y a pas une sorte d'aiguillon dans la
législation, parfois même une forme d'obligation - je
suis très rétif à ce qui est obligation, vous le savez,
mais de temps en temps il faut passer par là - je
pense que l'on ne ressentira pas la nécessité pour les
élus de le faire et surtout l'importance de les
conscientiser

 
à

 
cette

 
formation.

Dans la proposition qui est la nôtre, on avance
que, tout en gardant l'autonomie communale
complète par rapport au choix de cette formation, on
impose, dans le cadre de l'élaboration du budget,
l'inscription d'un montant de l'ordre de 5

 

% par
rapport aux émoluments que perçoivent les élus.
Cela ne va pas alourdir le budget de manière
exceptionnelle. Il s'agit de dire à tous, majorité
comme opposition, exécutif ou simple conseiller,
qu'il

 

y

 

a

 

une

 

marge,

 

une

 

possibilité.

Jeudi passé, j'assistais à un colloque sur l'énergie,
la politique énergétique, c'était fort intéressant, mais
le prix était de 120 euros. Un conseiller communal a
un jeton de présence de 40 à 50 euros - il paraît que
c'est plus cher dans les communes socialistes, dans
les communes libérales, nous sommes plus
raisonnables. Donc, cela demande des dépenses, la
formation. Parfois, pour des raisons purement
matérielles, on ne les suit pas. C'est une première
proposition, celle de permettre à tout un chacun, dès
qu'il est élu, de ne plus avoir cette justification de
dire

 

: «

 

Je n'ai pas pu être formé, je n'ai pas eu la
possibilité

 

de

 

le

 

faire

 

».

Notre deuxième proposition se rapproche d'une
de vos idées dans ce décret, c'est la participation
citoyenne. La nôtre va quelque peu au-delà. Il y a
cette interpellation du conseil communal - on
partage le même point de vue. Le règlement d'ordre
intérieur de la commune doit pouvoir définir des
éléments pratiques à cet égard. Mais des éléments ne
peuvent être laissés à l'appréciation d'un règlement
communal. Ils sont présentés dans la proposition. Il
faut, par exemple, que ce soit d'intérêt communal

 

; il
y a une série de réglementations, vous en avez parlé,
mais

 

mon

 

texte

 

est

 

plus

 

précis.

M. le Président. Ces deux propositions, ce sont
bien

 

les

 

documents

 

31

 

et

 

32

 

?

M.

 

Crucke

 

(MR).

  

Non,

 

31

 

et

 

128.

M.

 

le

 

Président.

  

D'accord,

 

vous

 

avez

 

raison.

M. Crucke (MR). Je pense que l'on peut aller
plus loin au niveau des pétitions communales.
Toutes les communes en reçoivent, ciblées ou
générales. Dans ma commune, cela remonte au
collège et il tente d'y répondre. Mais je sais que dans
d'autres communes, cela ne passe pas ce cap. Il faut
aller plus loin. Il faut pouvoir donner l'information,
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via les sites communaux, de l'existence de ces
pétitions et chacun doit pouvoir en prendre
connaissance. Cela vaut aussi pour les questions
communales

 
qui

 
doivent

 
se

 
retrouver

 
sur

 
ces

 
sites.

Il faut faire vivre, par ce biais, la démocratie
communale. Elle ne vit que si les portes sont
ouvertes. Par essence, si on cloisonne, si on
empêche la communication des citoyens qui
s'intéressent aux débats communaux, on ne rend pas
service

 

à

 

la

 

démocratie,

 

à

 

leur

 

démarche

 

citoyenne.

Voilà, les questions que je voulais vous poser.
Elles seront aussi abordées par mes collègues dans
le

 

débat

 

sur

 

ce

 

projet

 

de

 

décret.

M.

 

le

 

Président.

   

Merci,

 

Monsieur

 

Crucke.

Pour le moment, MM. Cheron et Wahl sont
inscrits

 

dans

 

la

 

discussion.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Cheron.

M. Cheron (Ecolo). Merci, Monsieur le
Président, comme vous nous avez invités à parler
des propositions qui sont jointes au projet, je vais
parler de trois propositions qui sont déjà anciennes.
Elles datent de l'époque que vous avez évoquée

 

:
2005

 

et

 

2006.
Il y en a une, tout d'abord, la numéro 35,

Monsieur le Président, qui vise à renforcer la
transparence au sein des ASBL communales. Je vais
la retirer, je considère que cela fait partie des
éléments

 

qui

 

sont

 

présents

 

dans

 

le

 

décret.

Par contre, Monsieur le Ministre, chers collègues,
je souhaitais laisser dans l'arriéré la 34 et la 36. La
34 concerne le renforcement des droits des
conseillers communaux. M. Crucke a abordé ce qui
fait partie des droits des conseils communaux, c'est-
à-dire un droit à la formation. Mon texte vise cela
également et je sais que c'est un de vos chantiers.
Vous aviez annoncé quatre choses. Je ne vous ai pas
entendu parler de la quatrième, il me semble que
c'était

 

cela,

 

le

 

droit

 

des

 

conseillers

 

communaux.

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Furlan)

Je ne l'avais pas entendu. J avais noté la tutelle,
la réforme des grades légaux et les provinces qui ne
sont

 

pas

 

dans

 

le

 

texte.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. La réforme de la tutelle va de pair avec la
réforme des droits de l'élu. On ne sait pas traiter du
sujet,

 

sans

 

traiter

 

l'autre.

M. Cheron (Ecolo). C'est un peu la technique
des trois mousquetaires. Il y avait quatre points et
pas

 

trois.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Tutelle et réforme des droits de l'élu, c'est à
ce

 
point

 
lié

 
qu'il

 
faut

 
envisager

 
les

 
deux.

M. Cheron (Ecolo). Je vais donc laisser la
proposition de décret renforçant les droits des
conseillers communaux, déposée par MM. Cheron
et Consorts (Doc. 34 (SE 2009) N°1) dans l'arriéré
et

 

lorsqu'un

 

projet

 

arrivera,

 

on

 

en

 

rediscutera.

En ce qui concerne la proposition de décret
visant à encadrer les communications des membres
des collèges communaux et des collèges
provinciaux et à en organiser le contrôle, déposée
par M. Cheron (Doc. 36 (SE 2009) N°1), vous
pensez bien que, vu la nature même du sujet et, en
particulier, le sujet provincial qui est en soi un
objectif ambitieux pour la Wallonie, je dirais même
très ambitieux, nous aurons l'occasion, je n'en doute
pas Monsieur le Ministre, d'y revenir dès que vous
serez prêt avec cette importante réforme que la
Wallonie

 

entière

 

attend.

M.

 

le

 

Président.

  

Nous

 

prenons

 

note

 

que

 

:

 

- la proposition de décret renforçant les droits des
conseillers communaux, déposée par MM.
Cheron

 

et

 

Consorts

 

(Doc.

 

34

 

(SE

 

2009)

 

N°1)

 

;

 

- la proposition de décret visant à encadrer les
communications des membres des collèges
communaux et des collèges provinciaux et à en
organiser le contrôle, déposée par M. Cheron
(Doc.

 

36

 

(SE

 

2009)

 

N°1)

 

retournent

 

à

 

l'arriéré.

La proposition de décret visant à renforcer la
transparence au sein des ASBL communales,
déposée par MM. Cheron et Consorts (Doc. 35 (SE
2009)

 

N°1)

 

est,

 

elle,

 

retirée.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wahl.

M. Wahl (MR). Je vous remercie, Monsieur le
Président.

Monsieur le Ministre, chers collègues, ma
première remarque est de dire, si vous me le
permettez, dans le cadre de la discussion générale,
que voici enfin le moment où vient ce projet de
décret. Monsieur le Ministre, vous admettrez que
depuis le début de cette législature, vous souhaitiez
avancer dans une révision du Code de la démocratie
locale de manière à en parfaire certains points, à
induire quelques nouveaux éléments et à essayer
d'avoir un texte qui soit adopté par le parlement le
plus

 

rapidement

 

possible.

Force est de constater, aujourd'hui, que ce n'est
qu'après autant de temps que nous vient le projet de
décret en commission, que forcément il ne pourra,
s'il l'est, être adopté que fin avril, sauf erreur de ma
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part, en fonction du calendrier parlementaire de
notre assemblée et que les élections sont au mois
d'octobre, avec des modifications, dans ce projet,
qui

 
ne

 
sont

 
pas

 
sans

 
incidences.

Or, on sait que dans toutes les communes, c'est
normal, c'est la période où un certain nombre de
dispositions et de décisions doivent être prises en
vue de la constitution des listes. Forcément, le Code
de la démocratie locale, tel qu'il devrait être en
vigueur au moment de l'élection, doit être connu par
les uns et les autres dans les plus brefs délais. C'est
un objectif qui est raté. Cela ne nous étonne pas
puisque c'est assez symptomatique, non pas de votre
action, je m'empresse de le dire, mais, en tout cas,
de l'action de cette majorité. Depuis maintenant
2009, nous attendons toute une série de révisions
qui doivent intervenir, que ce soit dans le domaine
du Code de la démocratie locale ou en matière
d'urbanisme. Je peux encore citer d'autres exemples.
On sait combien l'inaction en la matière est
véritablement préjudiciable à notre région et à
l'intérêt

 

de

 

nos

 

concitoyens.

Avant de venir à ce que contient ce projet de
décret, d'emblée, je dirais qu'il y a des points pour
lesquels le groupe MR pourra totalement marquer
son accord. Il y en a d'autres qui sont plus anodins et
qui sont des rectifications. Il y en a qui sont
franchement imbuvables et l'on y reviendra dans
l'exposé général mais, surtout, nous y reviendrons
dans

 

le

 

cadre

 

de

 

la

 

discussion

 

article

 

par

 

article.

Vous avez - et c'est quand même un peu
particulier - commencé votre exposé en disant ce
que le projet ne contenait pas. Vous avouerez que,
comme entrée en matière, je trouve que ce n'est pas
très encourageant, mais nous avions fait le même
exercice.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

C'est

 

original.

M. Wahl (MR). Nous avions fait le même
exercice. Vous avez signalé des éléments que nous
n'avions pas relevés et nous avons des éléments que
vous n'avez pas relevés non plus

 

! Cela veut dire que
la liste de ce qui ne se trouve pas dans ce décret et
qui devrait s'y trouver ou que l'on aurait pu espérer y
trouver,

 

est

 

quand

 

même

 

assez

 

importante.

Je prendrai quelques exemples parce que j'ai le
sentiment qu'au cours de la discussion, notamment
de l'examen des articles, on va encore découvrir
d'autres

 

lacunes

 

et

 

d'autres

 

manquements.

Je vais prendre quelques éléments qui ne s'y
trouvent pas et c'est quand même fort embêtant à la
date

 

où

 

nous

 

nous

 

trouvons.

Une demande intéressante émanant du cdH ne se
trouve pas dans ce projet de décret. Elle visait à
mieux encadrer le mécanisme de la motion de
méfiance individuelle, en interdisant les motions
successives à l'encontre du bourgmestre. Cela ne s'y
trouve pas

 
! C'est regrettable parce que c'est un

élément qui a posé problème sous la législature
communale actuelle et l'on peut craindre qu'il y ait
encore

 

des

 

difficultés

 

à

 

cet

 

égard-là.

De la même manière - vous l'avez cité, je pense -
ne se retrouve pas la suppression de la tutelle
d'approbation exercée par la province ou les actes
communaux et sur une partie des actes des CPAS.
C'est extrêmement regrettable parce que c'est un
élément que vous avez, à plusieurs reprises, soulevé
dans les réponses données à des questions qui vous
étaient adressées, soit dans le cadre des
interpellations ou des questions orales, soit même à
l'occasion de débats que nous avons eus à propos de
propositions ou de projets de décret. Or, cet élément-
là, je ne comprends pas très bien la raison pour
laquelle il ne peut pas s'y retrouver puisque je
pensais - manifestement, rien n'est simple - qu'il
pouvait y avoir à cet égard-là, même au sein de la
majorité - je me rends bien compte que c'est le plus
compliqué

 

-

 

un

 

certain

 

consensus.

Mon troisième grand regret de ce qui ne se
retrouve pas dans votre texte, Monsieur le Ministre,
est que vous avez, il y a quelques mois, - si j'ai
bonne mémoire - au cours d'un débat sur un projet
de décret, relevé ou exposé que vos services avaient
relevé le nombre d'incompatibilités qui existaient
dans certaines fonctions communales ou
provinciales et relevant d'une multiplicité de
législations. Vous vous étiez engagé, et tout le
monde avait applaudi, à essayer d'y mettre de
l'ordre. Si j'ai bonne mémoire, vous aviez relevé 240
cas.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

De

 

mémoire,

 

il

 

y

 

en

 

a

 

236.

M. Wahl (MR). À l'époque

 

! Il y en a peut-être
d'autres qui s'y sont ajoutés. En bref, il y a presque
240 cas d'incompatibilités pour lesquels vous aviez
considéré, approuvé unanimement par la
commission, qu'il fallait mettre de l'ordre. Rien

 

! On
reste avec ce même grand manquement, alors que
cela aurait été vraiment un travail utile en vue de la
prochaine

 

législature

 

communale

 

qui

 

s'annonce.

Il y a un quatrième manquement. Il est important
et

 

regrettable.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

Les

 

autres

 

ne

 

l'étaient-ils

 

pas

 

?
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M. Wahl (MR). Si, bien sûr, mais on y va
crescendo.

M. Cheron (Ecolo). C'est vrai que cela déforce
le

 
propos.
M. Wahl (MR). Il y a quelque temps, nous

avons voté un texte relatif à l'interdiction du cumul,
dans certaines conditions, entre la fonction de
député

 

wallon

 

et

 

la

 

fonction

 

de

 

bourgmestre.

Si ce texte entre effectivement en application en
2014, on va - et on l'a dit à l'époque - multiplier des
fonctions relativement peu usitées aujourd'hui. Une
de ces fonctions, outre celle de député suppléant, est
la fonction de bourgmestre faisant fonction. On
multiplie

 

donc

 

le

 

nombre

 

de

 

fonctions.

(Réaction

 

de

 

M.

 

Cheron)

C'est une possibilité, Monsieur Cheron. Je suis un
légaliste. Actuellement, le texte est voté. On va
multiplier, ou on risque de multiplier, si vous
préférez, le nombre de bourgmestres faisant
fonction et ipso facto, le nombre de bourgmestres
dits en titre, fonction actuellement limitée au cas
d'un

 

bourgmestre

 

qui

 

devient

 

ministre.

Or, ces notions de bourgmestre empêché et de
bourgmestre faisant fonction ont évolué au cours du
temps

 

quant

 

à

 

leur

 

rôle

 

respectif.

On en est arrivé - si j'ai bonne mémoire c'est
votre prédécesseur qui répondait à une question à ce
propos sous la précédente législature, je résume
mais c'est bien cela la teneur de la réponse - à dire
que le bourgmestre empêché peut tout faire, sauf
signer. Cela pose quand même une réelle difficulté.
En effet, si le mode de désignation du bourgmestre
en titre est spécifié dans le Code et est précisé dans
le texte en projet, - j'y reviendrai assez longuement
parce qu'il y a quelques paradoxes à cet égard-là - il
y a quand même une énorme difficulté à savoir quel
peut être le rôle de l'un et de l'autre. Ce n'est pas
précis.

À nouveau, j'en reviens au mode de désignation.
Le bourgmestre en titre est désigné selon un
mécanisme que l'on peut apprécier ou non, qui est
un mécanisme que je ne partage pas, mais qui a été,
et j'y reviendrai à nouveau, décidé par l'assemblée.
Par contre, le bourgmestre empêché qui, en principe,
exerce toutes les prérogatives que l'on sait
importantes du bourgmestre empêché, lui, est
désigné simplement par le choix du bourgmestre en
titre. Il s'agit d'une manière un peu particulière de
transférer les pouvoirs énormes d'un bourgmestre à
une autre personne. Cela fonctionne bien lorsque les
gens s'entendent, mais il faut au moins que les rôles
soient

 

définis.

En d'autres mots - c'est une image que je prends,
ce n'est pas sur le symbole que j'entends faire
référence ici - quel est, des deux bourgmestres,
celui qui porte l'écharpe

 
? Dans certaines

communes, et je le dis avec un clin d' il, Monsieur
le Ministre, - je pense à une commune voisine de la
mienne - on voit les invitations aux bals des
maïeurs, aux bals des deux bourgmestres. Dans
l'esprit des gens, il faut quand même clarifier les
choses. Tant que c'était limité à des situations
comme celles que nous connaissons au niveau du
Gouvernement wallon, du Gouvernement de la
Communauté française et du Gouvernement fédéral,
de bourgmestres qui exercent une fonction
ministérielle, la chose était compréhensible et
parfaitement admise par le public, et surtout limitée
en nombre de personnes. On risque de voir cet
emploi-là fort sollicité ou une augmentation des
candidats

 

de

 

la

 

fonction

 

de

 

faisant

 

fonction.

Je trouve donc extrêmement regrettable que l'on
ne profite pas de l'occasion pour tenter de clarifier
les choses, dans l'hypothèse où, effectivement, le
décret sur le décumul devrait être applicable à partir
de 2014. Cependant, en tout état de cause, il serait
bon de le faire en fonction de cette évolution un peu
particulière de la jurisprudence ou de la pratique
administrative, en ce qui concerne le rôle des uns et
des

 

autres.

Un autre point manque. Il avait été, semble-t-il,
envisagé d'optimaliser le régime des
intercommunales. Rien, à ma connaissance,
n'apparaît

 

dans

 

le

 

projet

 

de

 

décret.

J'en viens, Monsieur le Ministre, - nous
reviendrons forcément sur tous ces points au
moment de l'examen article par article - à ce que ce
projet de décret contient quand même. Vous avez
été

 

long

 

sur

 

ce

 

qu'il

 

ne

 

contenait

 

pas,

 

admettez-le.

Vous avez une expression, que je retiens, à
propos du mode de désignation des bourgmestres et
des modifications en la matière, mais vous avez
précisé, par la suite, que c'était en définitif pour
l'ensemble

 

du

 

décret

 

:

 

«

 

Il

 

s'agit

 

d'un

 

compromis

 

».

Une fois de plus, comme souvent dans les textes
qui nous sont proposés par la majorité, j'ai
l'impression que l'on nous sert une assiette froide.
Ce projet de décret est une assiette froide. Vous y
retrouvez les goûts de tout le monde

 

: poisson,
viande, légumes, fruits, fromages, du biologique... Il
y a un peu de tout. Chacun picore, en principe, ce
qu'il a envie de picorer. Cependant, si on prend tout,
cela fait un mélange assez indigeste. C'est comme
dans ces assiettes froides, à nouveau, où vous
pouvez mettre, en même temps, des pommes de
terre à la mayonnaise, des pâtes et du riz. Si vous le
prenez individuellement, cela va. Par contre, si vous
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les prenez tous les trois en même temps, ce n'est pas
bon

 
et

 
cela

 
donne

 
un

 
goût

 
assez

 
désagréable.

Or, ce projet de décret, Monsieur le Ministre, est
une assiette froide parce qu'il contient un peu de
tout, mais il ne parvient pas à en faire une assiette
que l'on a envie de regarder, que l'on a envie de
déguster. J'en veux quelques preuves et j'en viens à
la modification de la règle en ce qui concerne la
nomination des bourgmestres. Le mécanisme était
ce qu'il était, fort critiqué à l'époque, sauf erreur de
ma

 

part,

 

par

 

le

 

groupe

 

MR

 

et

 

par

 

le

 

groupe

 

Ecolo.

D'ailleurs, si je reprends le programme du groupe
Ecolo, je vois une proposition qui vaut ce qui vaut

 

:
«

 

Ecolo est favorable à la désignation de la ou du
bourgmestre sur base d'une double légitimité, au
sein du conseil communal et au sein de la
population. Ecolo propose ainsi que la ou le
bourgmestre soit élu par le conseil communal parmi
les élus et élues ayant obtenu le plus de voix de
préférence au sein d'une des listes formant la
majorité.

 

»

M.

 

Cheron

 

(Ecolo).

  

C'est

 

excellent.

M. Wahl (MR). Je dois reconnaître que je ne
comprends dès lors pas très bien le compromis qui
peut intervenir sur ce mode de désignation actuel.
Déjà, à l'époque, le mécanisme proposé par votre
prédécesseur avait été soumis au parlement. On ne
peut pas dire que ce mécanisme suscitait un
enthousiasme immodéré dans le chef des deux partis
qui formaient la coalition à l'époque

 

: le PS et le
cdH. Il était décrié par le MR et par Ecolo, mais
voilà, la logique majoritaire a amené à l'adoption de
ce

 

texte.

M. Cheron (Ecolo). M. Wahl à la bonté de
citer le programme Ecolo, moi je n'ai pas le
programme

 

MR

 

sous

 

les

 

yeux.

Il faut aller au bout des choses, parce que votre
modèle, reconnaissez-le, est beaucoup plus éloigné
du

 

modèle

 

actuel

 

qui

 

sera

 

maintenu.

Votre modèle, c'est un modèle à la française qui
induit un scrutin majoritaire, à deux tours, avec tout
ce que cela induit de transformations en profondeur
de la démocratie locale. On peut y venir, mais c'est
un

 

tout

 

autre

 

modèle.

Je suis sûr que vous allez l'exposer maintenant,
mais ne partons pas du fait qu'il y avait deux partis
dans la minorité à l'époque, il y avait des choses
semblables dans leur programme, non. Nous avions
effectivement pensé au modèle que vous venez de
citer. Je reconnais, là, une belle plume et une belle
légitimité qui est double

 

: à savoir, le conseil
communal qui, quand même, tient compte des voix

de préférence. Il ne s'agit pas de désigner celui qui,
forcément, a le plus de voix de préférence dans le
parti qui fait le plus de voix, mais celui qui
entretient, aussi, un compromis possible dans les
partis

 
qui

 
vont

 
former

 
la

 
majorité.

En effet, il ne suffit pas d'être populaire. Cet
élément est important, mais il faut aussi avoir une
légitimité dans sa propre majorité et à l'intérieur d'un
conseil communal. C'est cela le plus important. Je
pense que votre modèle à vous peut consister,
Monsieur Wahl, à favoriser quelqu'un
d'extrêmement populaire dans une logique de scrutin
majoritaire, mais qui risque de ne même pas être
majoritaire dans sa propre majorité au sein du
conseil

 

communal.

J'attire quand même votre attention sur la
transformation

 

radicale

 

que

 

votre

 

système

 

imposait.

M. le Président. Monsieur Wahl, vous pouvez
reprendre.

J'attire toutefois votre attention

 

: on n'adopte ni le
programme du MR, ni le programme d'Ecolo, mais
le

 

projet

 

de

 

décret.

M. Wahl (MR). Bien entendu, Monsieur le
Président. Je n'ai aucun problème à ce que M.
Cheron m'interrompe, mais je me demande s'il ne l'a
pas

 

fait

 

un

 

peu

 

trop

 

rapidement.

Je voudrais terminer d'abord mon exposé et mes
propos sur la modification qui est proposée. Vous-
même, Monsieur le Ministre, lorsque vous dites

 

:
«

 

Ce système était ce qu'il était

 

» on sait tous ce que
chacun

 

en

 

pense

 

ici.

Maintenant, voilà, on réduit la sanction aux trois
premiers.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

J'ai

 

dit

 

que

 

c'était

 

une

 

formule

 

1.

M. Wahl (MR). Vous n'allez pas gagner
beaucoup

 

de

 

grands

 

prix

 

avec

 

cela.

(Rires)

Avec

 

cette

 

brouette-là,

 

franchement.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Néanmoins, je suis dans la voiture, alors que
vous

 

êtes

 

en-dehors.

M. Wahl (MR). Je suis devant. Cependant,
avec la bagnole que vous avez, il y a peu de risque
que

 

vous

 

m'écrasiez.

En tout cas, Monsieur le Ministre, vous avez dit

 

:
«

 

Voilà, on limite la sanction aux trois premiers de la
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liste

 
» Pourquoi pas quatre, pourquoi pas cinq,

pourquoi pas plus

 
? Trois, parce que, à un moment

donné, je suppose qu'il a bien fallu atterrir au sein de
la majorité, et voilà

 
: trois parce qu'il y a trois partis

dans

 
la

 
majorité

 
...

 
(Rires)
J'ai essayé de voir, Monsieur le Ministre, dans le

texte qui nous est proposé, une logique. Je ne l'ai
pas

 

vue.

J'ai essayé de voir, dans l'exposé des motifs, une
logique,

 

je

 

ne

 

l'ai

 

pas

 

découverte.

J'espérais avoir la lumière de vos propos, eh bien
non

 

! Je ne vois toujours pas la moindre logique à
cette modification légistique. Pourquoi trois

 

? Cela
ressemble à quoi

 

? Comment allez-vous, mes chers
amis, et vous, au groupe Ecolo qui voulez plus de
transparence, expliquer ce mécanisme-là à nos
concitoyens

 

? Pourquoi la personne qui est dernière
sur la liste peut-elle ne pas être bourgmestre s'il a le
plus de voix, sans être sanctionné, et donc encore
faire partie du collège comme échevin

 

? Cependant,
celui qui figure à la première, la deuxième ou la
troisième place pourra être sanctionné. Comme allez-
vous expliquer cela aux concitoyens

 

? Impensable et
inexplicable

 

! En effet, tout le monde va se
demander

 

ce

 

que

 

c'est

 

pour

 

un

 

régime

 

de

 

fous.

Cela va, en outre, favoriser quoi

 

? Sous la
précédente législature, il faut reconnaître qu'il y
avait un objectif à la modification

 

: essayer d'éviter
que l'on ne trompe l'électeur. Il s'agissait de dire

 

:
«

 

Celui qui a le plus de voix, il est le maïeur et, s'il
ne prend pas le poste, il ne peut pas être au collège,
il ne peut pas avoir de mandat exécutif.

 

» J'avais
critiqué cette logique, mais il y avait une certaine
logique.

Ici, on la détricote par le système, mais on fait
qu'il n'y a plus de logique du tout. En effet, ce
mécanisme n'atteint plus l'objectif qui était visé à
l'époque. Il n'y a donc plus aucune raison objective à
maintenir ce mécanisme-là. On a enlevé la raison
pour laquelle la disposition a été votée en 2005,
purement et simplement, et donc, on est devant un
truc,

 

un

 

bazar

 

qui

 

ne

 

ressemble

 

plus

 

à

 

rien

 

du

 

tout.

Monsieur Cheron, oui, il existe d'autres
mécanismes, bien sûr. Je peux reconnaître qu'il n'y
en a aucun qui soit parfait. Nous restons attachés à
ce mécanisme qui est, effectivement, celui qui avait
été proposé par le MR et qui le reste. Néanmoins, on
peut imaginer que, ensemble, il y aura une évolution
plutôt que de faire quelque chose qui ne ressemble à
rien.

Quel est l'objectif que tous les partis - je pense -
qui constituent ce parlement ont

 

? Je pense que c'est

de donner une plus grande clarté au choix de
l'électeur, ce qui n'est manifestement pas atteint par
le texte tel qu'il nous est soumis. On peut imaginer
par exemple - je reconnais que ce sont des idées
dont on peut encore débattre, on pourrait même peut-
être arriver, à un moment donné à un amendement
commun, qui sait

 
? - avoir un mécanisme où, sur une

liste, ceux qui souhaitent être candidats-
bourgmestres doivent se déclarer. Alors, l'électeur
sait quels sont les candidats-bourgmestres. Ici, on ne
le sait pas et on peut arriver à des anomalies. Cela
mérite

 

une

 

réflexion.

Vous avez eu, Monsieur le Ministre, pendant
presque trois ans, une réflexion sur le Code de la
démocratie locale. Vous avez eu, je suppose, au sein
de la majorité, une réflexion sur le mode de
désignation du bourgmestre pour essayer de corriger
les effets pervers de la modification qui avait été
adoptée en 2005, et après autant de mois, d'années,
vous en arrivez à un mécanisme qui ne ressemble à
rien du tout, qui détricote jusqu'à la raison même
d'exister des mécanismes précédents. C'est quelque
chose

 

qui

 

est

 

totalement

 

invraisemblable.

Toujours dans ce projet de décret, parmi les
éléments qui nous semblent importants, il y a, à un
moment donné, un double discours qui devient
énervant de la part de certains. On parle de
réduction du nombre de fonctions, on parle
d'efficacité, on parle de décumul, on parle de respect
de la démocratie, mais on institue, dans ce projet de
décret, la désignation d'un certain nombre de
mandataires, en plus, à des fonctions
complémentaires dans les intercommunales. Il s'agit
du mécanisme que vous avez expliqué du groupe
minoritaire qui, dans le mécanisme actuel de la clé
d'Hondt, n'a pas droit à une représentation. Pour
compenser, pour ne pas mettre à mal les équilibres
au sein du conseil communal, vous rajoutez des
administrateurs,

 

vous

 

rajoutez

 

des

 

mandataires.

On voit bien qui l'on vise, on voit bien d'où vient
cette demande-là

 

: elle vient du groupe Ecolo qui, de
cette manière-là, espère pouvoir obtenir d'une
manière un peu vicieuse et totalement en
contradiction avec les discours qu'on entend en
permanence, simplement son entrée dans une série
d'organes que le suffrage ne leur permet pas
aujourd'hui

 

d'obtenir.

M. Disabato (Ecolo). Je pense que vous pensez
plus

 

au

 

FDF,

 

Monsieur

 

Wahl.

M. Wahl (MR). Ce mécanisme - on en parlera
lors de la discussion par article - il faudra nous
expliquer comment il va fonctionner. Selon quelles
bases

 

? Cette base est tellement hypocrite qu'il faut
quand même la dénoncer. La base est de dire

 

: «

 

S'il
y

 

a

 

un

 

représentant

 

au

 

sein

 

du

 

Parlement

 

wallon

 

».
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D'un côté, nous avons le décumul, de l'autre côté,
on ne comprend plus très bien, il faut que le conseil
communal ait plus de droits s'il y a des représentants
au Parlement wallon, sans compter que si,
malheureusement, lors de la prochaine législature
régionale, devaient à nouveau figurer, sur les bancs
du parlement, des extrémistes, cela en serait fini du
cordon

 

sanitaire.

(Réaction

 

d'un

 

membre)

Vous l'expliquerez alors parce que je ne l'ai pas
lu comme cela. Cela renforce quoi

 

? Cela renforce
l'obligation, pour les élus communaux d'être affiliés
à un parti politique, parce que les listes des citoyens
au conseil communal, il en existe dans bon nombre
de communes qui n'ont pas d'appartenance à un des
grands partis politiques. Celles-là continueront à se
voir

 

fermer

 

la

 

porte.

Donc, il faut s'apparenter, si j'ai bien compris,
parce que ce n'est pas très précis. C'est uniquement
une disposition, Monsieur le Ministre, qui est, pour
reprendre l'expression de M. Fourny, une nouvelle
sucette pour Ecolo. Simplement, je voudrais aviser
mes amis du groupe Ecolo que cette sucette, s'ils
parviennent à enlever l'emballage qui l'entoure, n'a
pas de goût du tout parce que, Monsieur le Ministre,
cela sent tellement le compromis pour faire plaisir à
chacune des composantes. Il est normal que dans
une majorité composée de deux ou trois formations
comme c'est évidemment le cas en Wallonie et en
Belgique aussi, Monsieur Cheron, je n'en
disconviens pas, on en arrive à des discussions pour
trouver la meilleure solution possible. Ce qui ne va
pas dans le projet qui nous est présenté ici, c'est que
ce n'est pas une meilleure solution globale, ce n'est
pas un texte cohérent, on y retrouve un peu de tout,
mais l'un ne va pas avec l'autre. À nouveau, les pâtes
ne

 

se

 

marient

 

pas

 

avec

 

les

 

pommes

 

de

 

terre

 

!

Monsieur le Ministre, il y a un certain nombre de
dispositions que nous approuverons sur la
participation citoyenne, c'est exact, il y a aujourd'hui
des pratiques différentes d'une commune à l'autre. Il
est bon d'unifier cela et d'avoir des règles, je crois
que c'est important. Nous ne sommes pas sûrs - et on
en reparlera au moment de la discussion article par
article - qu'étendre cela aux intercommunales, cela
soit la meilleure solution, mais je pense que cela
mérite

 

en

 

tout

 

cas

 

le

 

débat.

(Réaction

 

de

 

M.

 

Cheron)

Ce n'est pas du tout cela, Monsieur Cheron, je dis
simplement que cela mérite débat, j'ai encore le droit
d'émettre des réserves sans être traité
immédiatement de quelqu'un qui ne veut pas
l'ouverture, qui ne veut pas discuter. Par contre, en

ce qui concerne le budget participatif, là, je suis
nettement plus perplexe tant quant aux principes que
quant à la réalité de la mise en place d'un tel
mécanisme. Parce que, sous couvert de
transparence, il ne faut pas tomber dans l'excès
inverse. Je pense qu'on ne sait pas faire, dans notre
société, la démocratie directe. Cela ne marchera pas.
C'est malheureux, mais cela ne marchera pas. On
peut essayer de s'en rapprocher par des référendums,
par des consultations populaires et, là, les
propositions formulées dans le texte semblent
intéressantes également mais, à un moment donné, il
faut aussi que ceux qui veulent s'investir dans la
gestion de leur commune, de l'entité la plus proche
de leur localité, le fassent par les moyens prévus, par
l'élection et si l'élection n'est pas possible ou si
l'élection n'est pas atteinte, il y a encore toute une
série d'autres possibilités, mais je pense qu'il faut
arrêter de détricoter le pouvoir communal tel qu'il
existe. On peut l'aménager, on peut le faire mieux
fonctionner, il faut régler le problème des journaux
communaux, il faut régler le problème des
interpellations citoyennes puisque dans une majorité
de communes, sauf erreur de ma part, désormais,
cela ne se fait pas partout. Je crois qu'il faut
effectivement unifier les règles pour qu'il n'y ait pas
de divergence en la matière, mais je crois qu'il faut
rester attentif à ce qui apparaît plus, à nouveau,
comme un gadget et un côté symbolique. Je ne sais
pas

 

l'exprimer

 

autrement,

 

je

 

crains

 

que

 

cela

 

soit

 

ça.

J'attire votre attention, Monsieur le Ministre, à
propos du budget participatif, sur les observations
d'ordre général du Conseil d'État qui précise - il
faudra peut-être que vous répondiez à cet élément-là
- qu'il aurait, dès lors que l'on parle d'incitants de la
Wallonie, fallu que le projet soit soumis à
l'Inspection des Finances et qu'il y ait accord du
ministre du budget. On y reviendra, je suppose, à
l'article

 

concerné

 

sur

 

cette

 

question.

Je constate aussi, et c'est quand même un peu
regrettable après autant de temps, mais c'est peut-
être à nouveau le cas du phénomène de l'assiette
froide, que le Conseil d'État est amené à faire
énormément de remarques d'ordre technique, d'ordre
logistique, même d'orthographe, alors que c'est un
texte sur lequel la majorité s'entretient dans des
réunions dont je suis persuadé qu'elles sont d'une
grande

 

convivialité,

 

depuis

 

plus

 

de

 

deux

 

ans.

Un dernier élément en ce qui me concerne,
Monsieur le Ministre

 

: quelles sont les dispositions
du projet de décret qui s'appliquent à la commune de
Comines-Warneton qui a un statut spécial

 

? Il
faudrait quand même y réfléchir et nous n'avons pas
vu

 

la

 

réponse

 

dans

 

le

 

texte.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bouchat.
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M. Bouchat (cdH). Merci, Monsieur le
Président. Vous savez, c'est difficile de prendre la
parole après des assiettes aussi froides et un goût de
la gastronomie aussi quelconque que celle de mon
ami,

 
Jean-Paul

  
Wahl.

Monsieur le Ministre, si je prends la parole, c est
parce que j avais déposé deux propositions de
décret, notamment concernant la démission du
bourgmestre. Je voudrais répondre à M. Wahl en
vous emboîtant le pas. Pourquoi avez-vous pris les
trois premiers ? Vous nous dites pourquoi pas
quatre, pas cinq. Vous dites : «

 

On essaie de faire
plaisir à tout le monde

 

». Je trouve que l argument
n est pas tellement celui-là

 

: il est constaté dans
toutes les études universitaires que ceux qui se
mettent en première place, généralement la tête de
liste, ont en moyenne 20

 

% d électeurs en plus dus
uniquement à la position sur la liste. C est donc un
geste fort pour l électeur de dire qui se présente
comme

 

candidat

 

bourgmestre.

Dans le cas qui m intéresse, et excusez-moi de
parler de mon microcosme, il y a longtemps que je
me suis mis dernier sans savoir que vous pourriez
prendre cette disposition, mais c est un autre geste
que j ai posé pour dire que je quitterai sans doute à
un moment donné. Donc, votre proposition de
prendre les trois premiers correspond vraiment à la
volonté de ceux qui prennent ces places-là pour
diriger la commune. La tête de liste doit à tout prix
faire le programme, doit réunir les troupes,
composer sa liste électorale, sinon ce n est pas une
vraie

 

tête

 

de

 

liste.

Je ne sais pas, Monsieur Wahl, si vous pouvez
faire tout ce que vous voulez dans votre commune

 

;
ça, je n en discute pas. Mais je retire évidemment
ma proposition puisque vous avez précédé nos
souhaits.

Pour la méfiance collective, Monsieur le
Ministre, je suis un peu plus mitigé parce que

 

j ai
toujours considéré qu une méfiance devrait être
justifiée. Votre prédécesseur m expliquait que la
volonté politique en elle-même est suffisante alors
qu il s agit, les trois quarts du temps, de politique
politicienne où un échevin ou un conseiller
communal n a pas eu - comme M. Wahl vient de le
dire - une sucette et on renverse une majorité.
J aurais préféré qu on puisse la motiver, mais vous
avez limité le nombre à deux, ce qui était ma
dernière proposition. J aurais préféré que ce ne soit
limité qu à une parce que c est une épée de
Damoclès sur la tête des majorités. Puisque vous
avez fait un pas dans notre direction et que ce n est
pas

 

toujours

 

facile,

 

on

 

retirera

 

notre

 

proposition.

Enfin, vient la présidence du conseil communal
que

 

j avais

 

cosignée

 

avec

 

M.

 

Lebrun.

M. le Président. Pour la clarté du débat, ce
sont les propositions n° 322, 323 et 354 que vous
retirez,

 
donc

 
celles

 
où

 
vous

 
apparaissez,

 
en

 
résumé.

M. Bouchat (cdH). Je savais que vous étiez un
brillant juriste, mais que vous retrouviez les
numéros

 

à

 

ma

 

place,

 

je

 

vous

 

en

 

remercie.

Pour la présidence du conseil communal,
Monsieur le Ministre, vous la permettez à condition
que ce soit un conseiller communal. J aurais voulu,
mais ce sera dans la discussion, qu on l étende
même à un membre en dehors du conseil communal.
Il n est pas question de donner plus de deux jetons
de présence

 

! C est un honneur de diriger un conseil
communal et arrêtez de donner encore un bâton à un
de nos partis politiques pour nous fustiger par la
suite. Tant qu à vouloir des restrictions, appliquons-
les

 

carrément

 

dès

 

le

 

point

 

de

 

départ.

Ce qui m interpelle beaucoup plus, c est votre
incompatibilité au deuxième degré. Là, j ai eu
l occasion de vous en parler en aparté, vous prenez
le deuxième degré familial comme incompatibilité.
Monsieur le Ministre, j attire votre attention que
lorsque 50

 

% des couples, schématiquement - je ne
connais pas exactement les chiffres, mais c est à peu
près cela - vivent sans être mariés, qu ils sont
concubins, je trouve qu il devrait y avoir une
incompatibilité. Je reviendrai dans le débat parce
que j insiste là-dessus. Autant je peux comprendre
que

 

le

 

mariage

 

devient

 

une

 

institution

 

désuète,

 

(Réaction

 

de

 

M.

 

Wahl)

Attendez, laissez-moi développer

 

! Je peux
déposer un amendement que vous cosignerez peut-
être.

Je considère que les couples qui ne sont pas
mariés et qui ont un domicile commun ne doivent
pas avoir et ne réclament pas plus de droits que les
couples mariés. Or, on en arrive à créer presque une
discrimination vis-à-vis du mariage, ce qui n est pas
permis. Je voudrais que ce soit sur un pied d égalité.
Cela me paraît élémentaire et je ne suis pas en train
de défendre une institution qui me paraît de plus en
plus obsolète. Mais qu il y ait une incompatibilité
parce qu il peut y avoir des intérêts communs, cela
me paraît tout à fait correct et je le défendrai, car je
considère que c est un principe qu on se doit de
défendre.

Dans votre consultation populaire, Monsieur le
Ministre, pour le décret participatif, je dois dire que
j y souscris pleinement, mais vous me faites sourire
quand vous dites que, dans les assemblées générales
des intercommunales, vous allez demander à un
citoyen

 

d y

 

participer.
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Monsieur le Ministre, les assemblées générales
des intercommunales ne sont plus qu une parodie,
c est une chambre d entérinement

 
! On envoie

l ordre du jour des intercommunales au conseil
communal un mois auparavant

 
! Avec l interdiction

du cumul des mandats, les trois quarts de ces
mandats sont occupés par des conseillers
communaux - comme le disait M. Crucke - qui
manquent de formation. Que se passe-t-il dans tous
les conseils communaux

 

? Vous mettez le point à
l ordre du jour d un conseil communal et cela se
limite, dans les quatre partis démocratiques, à une
question : qui est pour, qui est contre ? Et je vous
garantis que c est comme cela dans 99

 

% des cas.
Une fois que vous avez voté l ordre du jour et les
décisions subséquentes qui vous parviennent,
l assemblée générale n est plus qu une chambre
d entérinement, une parodie lamentable et
réellement, je trouve qu il faut qu on légifère en la
matière.

Le décret qu on a voté, que j ai voté, ne donne
pas les résultats escomptés. On pensait qu il y aurait
un véritable décret qui allait modifier, qu on allait
discuter dans les conseils communaux, il n en est
rien. Et je suis un municipaliste convaincu. Vous
dites qu on va d abord soumettre le projet à l Union
des Villes et Communes et puis au parlement, je
vous

 

en

 

remercie,

 

c est

 

un

 

bon

 

souvenir.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

C'est

 

même

 

obligatoire.

M. Bouchat (cdH). Mais enfin, c est comme
cela, vous y attachez beaucoup d importance. Je
vous signale que l Union des Villes et Communes,
Monsieur le Ministre, souhaite qu il y ait des
assemblées, des secteurs pour les assemblées
générales, secteurs territoriaux pour qu il y ait une
plus grande proximité et qu on puisse poser les
questions qui intéressent un bassin de vie. Cela me
semble aller dans le sens de la Déclaration de
politique régionale et c est donc là qu il faut
légiférer tout de suite et ne pas mettre un étranger.
Vous rendez-vous compte qu un conseiller
communal, un bourgmestre ou un échevin a déjà des
difficultés à discuter d un ordre du jour d une
assemblée générale

 

? Vous avez le véritable pouvoir
provincial qui accapare les intercommunales et les
communes n'ont plus le temps d étudier cela en
profondeur. On vous donne un ordre du jour et
résultat des courses - et là, j attire l attention des
amis d Ecolo - il n y a plus de véritable contrôle
démocratique

 

dans

 

les

 

intercommunales.

Le pouvoir est phagocyté par les directions et ce
n'est pas en ajoutant un simple conseiller ou un
homme du peuple qui va venir poser les meilleures

questions et qui sera noyé par une réponse d'un
technocrate

 
que

 
l'on

 
va

 
avoir

 
plus

 
de

 
démocratie.

Ensuite, vous abordez la consultation populaire,
je vous en félicite et vous en remercie. Il faut
communiquer les résultats et, vous le dites dans
votre texte, le résultat et les suites. Alors, Monsieur
le Ministre, quand vous commencez à dire le résultat
et les suites, et que l'on n'a pas obtenu 10

 

%, que l'on
communique un résultat, je veux bien, mais
concernant les suites, cela veut dire qu'il va y avoir
automatiquement un débat au sein du conseil
communal. Il y a donc une espèce de paradoxe

 

: on
n'a pas 10

 

%, mais vous nous obligez au débat. Je
pense que, pour les suites, si on n'a pas 10

 

%, on
classe. Mais pour dire que l'on va discuter des
suites, il faudra me donner, à ce moment-là, des
explications

 

sur

 

le

 

mot

 

suites.

Quant aux bulletins communaux, je partage
totalement ce que vous dites. Personnellement, j'ai
un bulletin communal trimestriel, jamais personne
n'a écrit un mot

 

; je vous conseille franchement le
système. Prenons un chef de rédaction qui est tout à
fait libre, tout doit passer par lui, il ne peut pas y
avoir la photo du moindre politique, personne n'a la
parole et ce sont véritablement des bulletins
d'information qui sont souvent conservés parce qu'il
y a vraiment une véritable information. Je crois que
c'est comme cela qu'il faut que l'on fasse ces
bulletins-là sinon ce sont des bulletins de
propagande

 

qui

 

n'ont

 

pas

 

de

 

raison

 

d'être.

Voilà en quelques mots ce que j'avais à vous dire,
mais je trouve qu'à une encablure des élections, il
est temps que l'on vote ce texte-là. Pour moi, cela
relève plus du relooking qu'un décret en profondeur,
vous n'auriez pas su faire autrement, mais j'attends
avec impatience le décret où vous nous parlerez des
objectifs et aussi des deux autres décrets qui vont
suivre sur la tutelle. Là, j'aimerais que, dans votre
réponse,

 

vous

 

puissiez

 

à

 

peu

 

près

 

me

 

dire

 

les

 

dates.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

Elles

 

ont

 

été

 

données

 

à

 

l'introduction.

M. Bouchat (cdH). Je suis arrivé avec cinq
minutes de retard, alors excusez-moi. Mais je pense
que le décret fixant les objectifs, est un décret
majeur. Encore faudra-t-il que vous nous donniez
les moyens, mais comme je n'ai pas entendu, je ne
vais pas aborder le sujet maintenant. Je le trouve
plus important, excusez-moi, je ne fais pas une
hiérarchie dans vos décrets. En tout cas, merci
d'avoir tenu compte de cette proposition de décret
déposée notamment par mon groupe. Je crois que
c'est

 

un

 

bon

 

pas

 

dans

 

la

 

bonne

 

direction.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Zrihen.
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Mme Zrihen (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, je
souhaiterais scinder mon intervention en deux
points. La première partie concernera les
modifications relatives à la démocratie locale et au
toilettage des mécanismes actuels et la deuxième
concernera le renforcement de la démocratie
participative qui est, me semble-t-il, effectivement,
peut-être un héritage de Porto Alegre, mais qui
correspond surtout à une nouvelle conception de la
démocratie et de l'implication des citoyens dans les
dispositifs

 

de

 

gouvernance.

En ce qui concerne le toilettage du Code de la
démocratie locale, vous me permettrez de revenir
sur les différents enjeux du décret de 2005 modifiant
le CDLD. Il s'agissait ainsi de renouveler
l'institution communale et de la rendre plus
transparente et plus légitime encore. Il s'agissait par
ailleurs de responsabiliser les élus tout en leur
garantissant une stabilité minimum. Je laisserai à
chacun le soin de faire son analyse sur le résultat
obtenu, mais personne ne pourra nier que des effets
incontestables ont pu être notés allant, dans la
majorité des cas, dans la direction souhaitée. Bien
sûr, certains points sont perfectibles et différents
abus ont ainsi pu être constatés, notamment dans
l'application de la motion de méfiance constructive.
Oui, il y a eu des excès mais est-ce une raison pour
remettre en question un mécanisme qui a
globalement bien fonctionné

 

? Je ne le pense pas.
Néanmoins, des petits réglages - et c'est vrai que la
Formule 1 demande parfois du «

 

fine tuning

 

»,
comme disait le ministre - devraient permettre de
continuer à diminuer les abus, notamment en
limitant le nombre de motions de méfiance
collective à deux sur l'ensemble de la législature,
stabilisant ainsi encore un peu plus le collège
communal.

Deuxième modification, elle concerne la
désignation du bourgmestre et aux conséquences qui
en découlent en cas de refus d'occuper la fonction.
Là aussi, globalement, cela s'est bien passé. Cela a
permis de faire la transparence sur la désignation du
bourgmestre, en faisant abstraction des pressions
éventuelles qui auraient pu être exercées sur un
candidat plébiscité par la population mais mal-aimé
au sein de son groupe politique. La règle relative à
la sanction était sévère, elle est quelque peu
assouplie puisque seuls les trois premiers de la liste
pourront désormais être sanctionnés en cas de refus
du poste de bourgmestre. On peut légitimement
estimer que lorsqu'on se présente à une des trois
premières places, on est candidat bourgmestre. Il est
donc d'autant plus légitime de les sanctionner en cas
de refus d'occuper une fonction que les électeurs
souhaitent

 

lui

 

confier.

Enfin, une modification, et non des moindres,
concerne la présidence du conseil communal. Ce
président pourra désormais être choisi en dehors du
collège communal. Le conseil communal sera ainsi
le dernier organe élu à pouvoir confier sa présidence
à un conseiller non membre de l'exécutif. Ce sera un
gage de neutralité et d'impartialité à la tête du
conseil même si, ici aussi, cela se passe bien dans la
grande majorité des communes avec un bourgmestre-
président.

Concernant le renforcement de la démocratie
participative, le droit d'interpellation ne fait que
traduire dans le code ce qui existe déjà dans la
grande majorité des communes. Un cadre minimum
est ainsi prévu dans le code, laissant le soin aux
communes de réglementer ce droit au sein de leur
ROI, conformément à la sacro-sainte autonomie
communale.

Enfin, les règles d'organisation des consultations
populaires sont aussi simplifiées, notamment les
différents seuils afin d'assurer une réelle prise en
considération des résultats. C'est évidemment un
encouragement à l'utilisation de cet outil jusqu'ici
fort peu utilisé et auquel nous devons largement
sensibiliser

 

nos

 

concitoyens.

Dernier point, la représentation des différents
groupes politiques au sein des organes
paracommunaux est renforcée par différents
mécanismes permettant ainsi à chacun d'être
informé. C'est bien la volonté, je pense, du
législateur en la matière, cette transparence et cette
information maximum et permettre ainsi de
participer aux prises de décision de ces organes. Là
aussi, je le répète, c'est la transparence qui a guidé le
gouvernement

 

dans

 

ses

 

travaux.

Oserais-je vous dire, et c'est sans surprise, que
nous soutenons, évidemment, ce projet de décret. Il
restera dans les annales du travail que nous faisons
pour plus de transparence et une meilleure
gouvernance.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Mouyard.

M. Mouyard (MR). Monsieur le Ministre,
j'aurais voulu aborder avec vous deux sujets qui,
malheureusement, ne se retrouvent pas dans ce
projet de décret, mais nous en avons parlé à
plusieurs reprises. J'aimerais connaître vos
intentions

 

en

 

la

 

matière.

Le premier sujet, mon collègue, M. Wahl, en a
déjà fait écho, le fait de ne pas avoir travaillé dessus
peut engendrer des difficultés dans la composition
des listes, donc, j'aimerais que vous puissiez
m'éclairer. Il s'agit de la suppression de la tutelle
d'approbation exercée par la province sur les actes
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communaux et sur une partie des actes des CPAS.
Vous aviez annoncé, à grand renfort de presse, il y a
quelques semaines de cela, un projet de décret sur la
réforme de la tutelle exercée par les provinces pour
la transférer intégralement, ce qui est d'ailleurs plus
logique, à la région. À cette occasion, je vous avais
interrogé sur l'incompatibilité pour un député
provincial de siéger dans un conseil communal et
j'avais fait le parallèle avec la fonction de ministre et
votre fonction plus particulièrement, puisque vous
avez

 

en

 

charge

 

les

 

pouvoirs

 

locaux.

Pour certaines choses, les deux fonctions peuvent
être comparées et vous pouvez, bien évidemment,
siéger dans le conseil communal de votre commune
alors qu'un député provincial, qui n'a pour ainsi dire
plus

 

de

 

tutelle,

 

ne

 

peut

 

pas

 

le

 

faire.

J'imagine que vous allez me dire que vous allez
venir plus tard avec le projet de décret révisant la
tutelle sur les communes mais, en attendant, je pense
qu'il est important pour les futurs candidats aux
élections communale et provinciale de savoir sur
quel pied danser et de savoir si l'incompatibilité
perdurera après le 14 octobre de cette année. La
stratégie à adopter pour les uns et pour les autres
risque d'être, à ce moment-là, fort différente. Si vous
pouviez

 

me

 

préciser

 

vos

 

intentions

 

par

 

rapport

 

à

 

cela.

Deuxième chose, je m'en étais aussi ouvert à
vous lors d'une question orale il y a également
quelques semaines, cela concerne la convocation du
conseil communal. Le CDLD n'est pas très clair en
la matière puisqu'on dit que la convocation se fait
par écrit et à domicile et qu'elle contient l'ordre du
jour. Un peu plus bas, on dit que les points de
l'ordre du jour doivent être indiqués avec
suffisamment de clarté. Cela ouvre la porte à pas
mal d'interprétations puisque, comme je vous l'avais
dit, certaines communes envoient carrément le
projet de délibération et d'autres communes, souvent
plus petites, n'envoient qu'un ordre du jour fort
laconique ne permettant pas toujours aux conseillers
communaux de percevoir toute l'importance des
points qui sont inscrits. Il est vrai que les conseillers
communaux peuvent se rendre à la commune pour
en

 

savoir

 

un

 

peu

 

plus.

Un autre article dit qu'aucun acte, aucune pièce
concernant l'administration, ne peut être soustrait à
l'examen des membres du conseil et que les
conseillers communaux peuvent obtenir copie des
actes. Ils peuvent retirer les copies qu'ils n'auraient
éventuellement pas reçues avec la convocation mais,
si on va plus loin, un conseiller communal a le droit
d'inscrire un point à l'ordre du jour du conseil
communal. Si le point qui est inscrit demande un
vote, il est tenu d'envoyer, avec sa demande
d'inscription du point, un projet de délibération. Par
exemple, lorsqu'on étudie le budget au conseil

communal, lorsque la convocation part de la
commune, elle doit être nettement plus complète
puisqu'il y a un article qui dit que le projet est
communiqué de manière telle qu'il sera soumis aux
délibérations du conseil dans les formes prescrites,
accompagné de toutes les pièces justificatives.
Spécifiquement, pour le budget et pour les comptes,
la

 

convocation

 

doit

 

être

 

complète.

Donc, si on prend ces bribes d'articles et qu'on les
met les uns à côté des autres, c'est sujet à beaucoup
d'interprétations. Finalement, je pensais que la
révision du CDLD pouvait être l'occasion
d'uniformiser non pas pour compliquer la vie, pour
alourdir administrativement la tâche des communes,
mais pour faire en sorte que tout le monde soit
informé valablement. Vous savez très bien que,
lorsque nous nous réunissons ici, Monsieur le
Ministre, nous recevons les convocations, nous
recevons tous les textes qui vont être étudiés en
séance. On les reçoit sur papier, parfois par voie
électronique et parfois, quand on arrive, ils sont
encore sur les bancs pour être sûr qu'on les ait reçus.
Je me permets de comparer une assemblée
législative avec une autre. Je pense que, moyennant
le rajout de quelques bouts de phrases à quelques
articles, on aurait pu uniformiser le principe de la
convocation

 

et

 

ne

 

plus

 

le

 

laisser

 

à

 

interprétation.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Disabato.

M. Disabato (Ecolo). Je tiens à remercier M. le
Ministre pour la présentation de ce projet qui va
encadrer la prochaine mandature communale et la
suivante.

Ce projet fait partie d'une réforme initiée il y a
déjà quelque temps et qui va encore voir arriver
différents textes. On a parlé des incompatibilités, du
droit des élus ou de la réforme de la tutelle. Je pense
que, quand on aura terminé tout ce travail, on aura
véritablement abouti à la réforme visant justement à
définir une meilleure gouvernance dans le sens de
pilotage, pas dans le sens de dérives. Je pense que
c'est malheureusement ce qui a prévalu lors des
discussions. Le débat était vraiment pollué lors de la
réforme précédente en 2005, si je me souviens bien.
Lors du débat parlementaire, il y a eu une pollution
de dérives de certaines personnes qui se croyaient
tout permis, qui ont empêché de travailler de
manière sereine. Ici, il est clair que l'on a travaillé de
manière beaucoup plus sereine, avec une évaluation
qui a pris, certes, du temps mais qui était, à mon
sens, nécessaire, et un texte qui arrive aujourd'hui
nous permettant de voir les choses de manière plus
claire.

Le gouvernement s'était fixé des objectifs
ambitieux à travers sa Déclaration de politique
régionale, avec des mesures précises visant à
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développer la citoyenneté et la participation
effective des citoyens au-delà du seul moment des
élections.

Pour reprendre votre métaphore par rapport à la
voiture, il est clair qu'on n'a pas inventé la voiture,
mais le système de la voiture partagée  : le fameux
système Cambio. C'est quelque chose qui, pour moi,
est assez intéressant et qui n'est pas, comme certains
ont pu le voir, une remise en cause de la démocratie
représentative. Ce n'est pas exclusif de la démocratie
représentative, mais c'est plutôt complémentaire à la
démocratie

 

représentative.

Par ailleurs, le gouvernement a aussi voulu
améliorer le statut des personnes qui s'impliquent,
dans la toute grande majorité des cas, de manière
intense dans un mandat local, que ce soit dans la
majorité ou dans l'opposition. Il est important de
pouvoir le redire parce que, malheureusement, les
dérives de certaines personnes ont mis en lumière
des difficultés alors qu'il y a, au quotidien, des gens
qui travaillent au niveau local et qui sont intéressés à
jouer un rôle démocratique, notamment dans
l'opposition, en vue d'orienter les choix de la
commune, de contrôler le travail mené par la
majorité et de réduire la possibilité de dérives qui
peuvent parfois apparaître, surtout dans le cas des
majorités absolues. Plus que jamais, je crois que
c'est la transparence et le contrôle qui empêchent les
dérives.

Contrairement à ce qui a été dit ici, il ne s'agit pas
de compromissions. Il s'agit d'un vrai compromis
entre les trois familles politiques qui composent
cette majorité. Donc, dire que nous sommes tous sur
la même longueur d'ondes, ce serait mentir, mais
dire qu'il s'agit de compromissions, ce serait
également mentir puisqu'il me semble qu'il s'agit
d'une réforme d'ampleur qui se veut cohérente et
ambitieuse, afin d'être le porte-drapeau d'une
gouvernance locale en phase avec son temps et
respectueuse des tendances qui font partie de notre
ADN

 

démocratique.

Je voulais en tout cas mettre le focus sur
quelques mesures qui me semblent de nature à
améliorer

 

sensiblement

 

ce

 

code.

 

Tout d'abord, au niveau de la participation
citoyenne, vous n'en serez pas étonné, c'est quelque
chose que l'on porte énormément au sein d'Ecolo.
Nous nous réjouissons que le droit d'interpellation
citoyenne en séance publique soit étendu à toutes les
communes de Wallonie et que les modalités
d'exercice

 

de

 

ce

 

droit

 

soient

 

définies.

In fine, ce ne sera pas un droit bradé puisque, si
le collège décide de l'irrecevabilité de la demande, il
devra la motiver en séance du conseil. C'était aussi

important parce qu'à un certain moment, je pense
que l'essentiel est que le débat puisse se faire et puis,
il est de la responsabilité de la majorité de trancher.
C'est son rôle, c'est son droit. Elle a été élue, elle
dispose de tous les outils pour le faire, mais ce qu'il
fallait éviter, c'est justement de pouvoir éluder
certains débats. D'autre part, la possibilité est
donnée aux conseils de créer une commission des
requêtes afin d'assurer le suivi des interpellations,
toujours dans cette idée de pouvoir mettre en
lumière

 

les

 

différents

 

débats.

 

Par ailleurs, je voudrais aussi souligner la volonté
de mieux encadrer l'organisation de consultations
populaires, compte tenu de quelques expériences
malheureuses qui ont montré que les textes
comportaient des zones d'ombre. On peut citer le cas
de Huy, où la mauvaise foi a prévalu et détourné le
principe de la consultation populaire et, si je puis
dire,

 

transformé

 

les

 

citoyens

 

en

 

dindons

 

de

 

la

 

farce.

Avec l'adoption de ce décret, c'en sera terminé
des procédures dilatoires de certaines majorités qui
abusent de leur pouvoir, puisque les délais sont
clairement

 

établis

 

dans

 

le

 

projet.

Quant à la validité de la consultation, nous nous
réjouissons que le dépouillement sera effectué si
10

 

% de la population a participé à la consultation
alors qu'auparavant, il fallait parfois atteindre 20

 

%.
Le collège devra, toujours dans le même ordre
d'idées, inscrire le point soumis à la consultation à
l'ordre du jour de la première séance du conseil
communal suivant ladite consultation avec, pour
objet, les résultats de cette consultation et les suites
qui sont réservées au dossier, avec pour objectif de
s'assurer qu'une suite soit donnée devant le conseil
communal et qu'un débat démocratique ait lieu.
Donc, qu'il y ait ou pas l'atteinte du fameux seuil de
dépouillement, je pense que c'est bien et que c'est
sain. De toute façon, même si les citoyens ne
peuvent pas mettre le point à l'ordre du jour, un
conseiller communal pourrait très bien se saisir de la
chose.

Nous nous réjouissons également que le texte
reconnaisse la possibilité d'affecter une partie du
budget à des projets émanant de comités de quartier
ou d'associations citoyennes, mesure déjà
d'application

 

à

 

Bruxelles.

Il est clair qu'il faut un accompagnement, mais
c'est tout l'objet de la réforme. On ne peut rien faire
si le niveau communal n'y met pas de la bonne
volonté puisque, ici, on définit juste un cadre. Il sera
de la responsabilité des communes d'organiser les
choses au travers du cadre que l'on a défini au
niveau

 

wallon.
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J'insiste véritablement sur le fait qu'on donne des
outils aux communes. Les communes doivent s'en
saisir

 
et

 
développer

 
la

 
participation

 
citoyenne.

Enfin, toujours dans les mesures de participation
citoyenne, je voudrais encore souligner la possibilité
ouverte aux citoyens d'assister aux assemblées
générales des intercommunales. Ce n'est pas la
panacée, ce n'est pas cela qui va résoudre tout ce
que M. Bouchat évoque, une certaine opacité au
niveau des structures intercommunales, mais il me
semble que cela participe à améliorer les choses. Ce
ne sera pas la seule mesure, il faudra encore en
développer d'autres pour justement donner plus de
transparence à ces structures. Vous avez parlé des
bassins de vie et je pense que c'est inscrit dans la
Déclaration de politique générale. Avoir des
intercommunales qui sont plutôt des agents
techniques d'exécution de la volonté des différentes
communes qui les composent, c'est évidemment le
c ur

 

du

 

débat.

Je pense que certaines intercommunales ont
beaucoup trop de pouvoir par rapport à certaines
communes et qu'il faudra corriger les choses à un
moment donné. Ce n'est pas l'objet de ce texte
aujourd'hui.

En ce qui concerne la démocratie communale, le
projet en question donne la faculté au conseil
communal de désigner un président en dehors du
collège. Il s'agit de la réponse à certaines attitudes
dictatoriales et excessives de certains bourgmestres
vis-à-vis de l'opposition au conseil communal. On a
déjà eu l'occasion d'en discuter à de nombreuses
reprises au sein de cette commission, je ne vais pas
citer les conseils communaux où cela s'est passé,
mais on a vu qu'il y avait certaines dérives où le
bourgmestre s'arrogeait beaucoup de droits alors que
son rôle est véritablement d'organiser la démocratie
communale. Certains outrepassaient allègrement ce
droit. C'est de nature à mieux respecter le débat
démocratique et corrigera, lorsqu'il sera mis en
application, une étrangeté de la commune par
rapport à toutes les assemblées politiques de
Belgique. L'entité communale était encore la seule
où c'était obligatoirement le collège communal, qui
représente l'exécutif, qui préside le conseil
communal

 

qui,

 

lui,

 

représente

 

plutôt

 

le

 

législatif.

Même s'il ne s'agit pas d'une obligation, c'est en
tout cas une avancée significative en termes de
démocratie.

Le droit des conseillers communaux de poser des
questions écrites et orales au collège sur un objet
concernant le territoire communal est consacré. Il
est clair que cela existait déjà dans certaines
communes mais, ici, on le rend transversal et on
donne la possibilité à tout le monde de pouvoir faire

appel à cette notion qui permettra aussi, à mon sens,
de relever le débat démocratique. Le bulletin
communal devient ouvert aux groupes politiques
présents au conseil communal, même si dans
certaines communes, qui sont quand même une
minorité, c'était déjà le cas. Ici, ce droit est ouvert de
manière transversale. Mon groupe était très
demandeur de telles mesures qui, si elles sont déjà
applicables dans certains communes, sont rendues
obligatoires

 

partout.

Le but de ces mesures est de garantir le débat
démocratique sur toute question d'intérêt communal
et d'éviter que des points sensibles soient écartés de
tout

 

débat

 

ou

 

de

 

toute

 

discussion.

Toujours au rayon des mesures de démocratie
communale mais aussi de la gouvernance locale, je
voudrais souligner l'intérêt que ce texte porte à la
paracommunalité et particulièrement aux ASBL
communales, dont l'existence fait désormais partie
intégrante du code avec la nécessité de définir un
contrat de gestion. Donc, c'est toujours dans
l'optique de vouloir, d'une certaine manière,
professionnaliser les relations qu'il y a entre une
commune

 

et

 

une

 

institution

 

qu'elle

 

crée

 

elle-même.

Par ailleurs, le texte a pour objectif de permettre
à tous les groupes politiques démocratiques d'être
représentés au sein des conseils d'administration des
institutions

 

paracommunales

 

ou

 

paraprovinciales.

En effet, ces organes n'ont pas toujours brillé par
leur transparence et l'opacité de ceux-ci a trop
souvent permis des dérives en termes de démocratie
et de gouvernance. La présence de tous les groupes
a pour but d'éviter à l'avenir ce genre de dérives et
d'assurer

 

un

 

réel

 

contrôle

 

démocratique.

En lien avec la représentation communale ou
provinciale, le texte propose très justement que le
mandataire qui démissionne de son groupe politique,
que ce soit volontairement ou lorsqu'il est exclu de
son groupe, perde tous ses mandats dérivés. Cette
mesure nous semble être de nature à donner plus de
clarté dans la distribution des mandats dérivés et de
respect l'électeur, puisqu'on peut considérer qu'on
trompe l'électeur à partir du moment où on a été élu
sur

 

une

 

liste

 

et

 

où

 

on

 

la

 

quitte

 

pour

 

aller

 

ailleurs.

Enfin, en termes de démocratie communale, la
motion de méfiance collective ou individuelle qui
touche le président du CPAS, déposée devant le
secrétaire communal, sera désormais également
transmise aux membres du conseil de l'action
sociale, dans la mesure où celle-ci aura pour effet de
dissoudre le conseil de l'action sociale. Cette mesure
permettra également de mettre sur un pied d'égalité
les conseillers communaux et de CPAS mais aussi,
et surtout, de veiller à ce que les majorités soient
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symétriques entre le conseil communal et le CPAS,
car cela peut constituer un risque de tensions et de
paralysie communale. On l'a vécu dans l'un ou
l'autre

 
cas.

Enfin, je me permets de mettre en lumière la
nouvelle définition des incompatibilités, notamment
au sein du collège communal, qui vise également le
président du CPAS. On se retrouvait dans une
situation, où malgré le fait qu'il faisait partie du
collège sans être conseiller communal, il n'était pas
tenu aux mêmes incompatibilités

 

; la notion de corps
communal

 

remet

 

les

 

choses

 

dans

 

l'ordre.

Comme vous pouvez le voir au travers de mon
intervention, mon groupe soutient cette réforme,
même si nous avons encore quelques questions
d'interprétation des textes et que nous attendons la
discussion pour voir si des choses doivent être
précisées ou amendées. Je laisserai mon collègue
Stéphane Hazée intervenir de manière plus précise
sur les différentes mesures de ce projet de décret
important

 

pour

 

l'après

 

14

 

octobre

 

2012.

Les politiques ont souvent été décriés ces
dernières années et particulièrement au niveau
communal. J'espère que ce code participera à rendre
une fierté aux acteurs communaux qui, dans leur
toute grande majorité, se battent pour l'amélioration
de la vie de nos concitoyens. Il est important et
essentiel de le dire. Comme je l'ai dit il y a un
instant, malheureusement, les dérives ont occulté
tout le travail de ceux qui se bougent au quotidien
pour

 

la

 

vie

 

de

 

leur

 

commune

 

ou

 

d'autres

 

institutions.

Je

 

vous

 

remercie.

M. le Président. Merci, Monsieur Disabato. Il
nous reste trois interventions. Tous les groupes étant
intervenus, je suppose que les interventions seront
maintenant des plus-values par rapport à ce qui a été
dit

 

au

 

niveau

 

des

 

messages

 

des

 

différents

 

groupes.

Il nous reste donc MM. Neven, Hazée et Yzerbyt
qui

 

m'a

 

dit

 

qu'il

 

sera

 

bref.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Neven.

M. Neven (MR). Je voudrais formuler une
remarque à propos de la dernière partie de
l'intervention. S'il est vrai qu'il y a eu des problèmes
dans un certain nombre de communes, ils sont
quand même très limités. Très manifestement, le
public, les citoyens portent plus l'intérêt à
l'institution communale. On le constate, lorsque les
élections communales se préparent, il y a toute une
animation dans les communes, que l'on ne rencontre
pas

 

à

 

l'occasion

 

des

 

autres

 

élections.

Je serais peut-être d'accord avec vous pour dire
qu'il y a eu quelques problèmes, mais je ne voudrais
pas que, de ces problèmes, on déduise qu'il y a une
méfiance généralisée vis-à-vis des mandataires
communaux. Je ne le ressens pas comme cela et je
crois que ce n'est pas la réalité. Mais j'admets qu'il y
a

 
eu

 
des

 
cas.

Monsieur le Président, je n'ai pas beaucoup de
choses à ajouter, il y a déjà eu trois intervenants de
mon groupe, dont M. Wahl qui a été
particulièrement complet. Je n'ai pas dit long, mais
complet,

 

ce

 

n'est

 

pas

 

pareil.

Je voudrais simplement encore dire que ce qui
m'ennuie quelque peu, c'est qu'il y ait quelques
critiques d'associations que je représente et dont
vous avez été président et vice-président. Je parle
de l'Union des Villes et Communes de Wallonie,
dont je tiens à souligner qu'elle remet toujours des
avis unanimes et qu'elle est une association
pluraliste. Je me plais à vanter - non pas parce que
j'en suis le vice-président, ce n'est pas moi qui
rédige

 

les

 

avis

 

-

 

l'objectivité

 

et

 

la

 

compétence.

Sur un certain nombre de points, des critiques
sont émises qui ne paraissent pas avoir été tout à fait
rencontrées. Je sais que vous avez beaucoup
d'estime pour cette association, avant même que
vous en ayez été président, pendant votre
présidence,

 

bien

 

sûr,

 

et

 

encore

 

maintenant.

Je ne vais pas entrer dans tous les détails. Vous
avez certainement lu l'avis de l'Union des Villes et
Communes

 

de

 

Wallonie.

Je voudrais relever le point qui concerne les
intercommunales. Le texte en projet, nous le savons
bien, prévoit d'associer les citoyens à la gestion des
intercommunales via l'accès des citoyens à
l'assemblée

 

générale.

Cette proposition suscite aux yeux des
spécialistes, autant que des membres du conseil
d'administration, la plus vive inquiétude. En effet,
force est de constater qu'il s'agit d'une importante
remise en cause du régime de la démocratie
représentative, le lien entre communes et
intercommunales s'en trouve déforcé au lieu d'être
renforcé. Ce constat est d'autant plus vrai que le
citoyen reçoit par ce biais, virtuellement, plus de
pouvoir sur l'assemblée générale de
l'intercommunale que les conseillers communaux y
représentant

 

les

 

communes.

Deuxième remarque

 

: par ailleurs, nous
constatons que la possibilité d'inscrire des points à
l'ordre du jour est ouverte à tout citoyen, ce qui
devient un droit d'ingérence pour le citoyen,
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potentiellement commandité, sur la gestion d'une
intercommunale

 
dont

 
il

 
ne

 
dépend

 
pas.

Troisième remarque

 
: à ce sujet, nous regrettons

que, par l'entremise de citoyens, l'accès doive
également être ouvert à des groupes de pression
régionaux ou nationaux, voire internationaux, ce qui
est sans aucun rapport avec la notion de
participation citoyenne dans le cadre de la
démocratie

 

locale.

Je m'arrête là parce que vous pouvez
certainement

 

lire

 

le

 

texte

 

aussi

 

bien

 

que

 

moi.

En ce qui concerne les ASBL communales, une
ou plusieurs communes peuvent créer ou participer à
une ASBL si la nécessité de cette création ou de
cette participation fait l'objet d'une motivation
spéciale fournie sur l'existence d'un besoin
spécifique d'intérêt public, ce qui ne peut être
satisfait de manière efficace par les services
généraux, les établissements ou les régies de la
commune,

 

et

 

cætera.

À cet égard, il nous paraît essentiel qu'il soit
précisé que l'insertion de ce nouveau régime des
ASBL communales et pluricommunales dans le
CDLD n'est pas exclusive et ne porte pas atteinte à
la liberté d'association des communes dans les
matières

 

qui

 

ne

 

relèvent

 

pas

 

de

 

l'intérêt

 

communal.

Par ailleurs, le texte en projet prévoit de
supprimer la possibilité pour les intercommunales
d'adopter la forme juridique de l'ASBL, mais cela
pourrait poser des problèmes en ce qui concerne le
personnel qui a été nommé. J'aimerais bien que vous
me

 

répondiez

 

sur

 

ce

 

point.

Un autre point qui est soulevé, c'est la
consultation populaire alors que l'avant-projet
prévoyait que cette compétence d'avis devait avoir
un objet qui concerne le territoire communal. Le
projet stipule désormais qu'elle doit avoir un objet
d'intérêt communal, ce qui est une extension
qualifiée de contre-productive, une démultiplication
contre-productive des outils participatifs dans bon
nombre de dossiers régis par des polices
administratives spéciales et dont les communes ont à
connaître, soit dans le cadre de compétences d'avis,
soit

 

dans

 

le

 

cadre

 

de

 

compétences

 

de

 

décision.

L'idée est résumée par le fait qu'en termes de
participation citoyenne, la force de l'enquête
publique est de permettre de modifier le document
soumis alors que la consultation populaire est un
simple

 

couperet.

Une autre remarque concerne la déchéance du
conseiller communal. On estime que ce devrait être

au gouvernement de décider plutôt qu'au conseil
communal,

 
qui

 
est

 
à

 
la

 
fois

 
juge

 
et

 
partie.

(Réaction

 
de

 
M.

 
le

 
Ministre

 
Furlan)

Ce n'est pas pour diminuer l'importance du
conseil communal, ni les droits du conseil
communal, mais c'est le principe que l'on ne peut
pas être juge et partie. Cela, on doit le respecter
chaque

 

jour.

Dans le problème du Trilogiport, un dossier qui
n'a rien à voir avec vous, c'est quelque chose que le
Conseil

 

d'État

 

reproche

 

au

 

gouvernement.

M. le Président. Il nous reste trois
interventions dont celle de M. Yzerbyt et de Mme
Pary-Mille

 

qui

 

seront

 

relativement

 

courtes.

Je vous propose de fonctionner comme suit

 

: on
entend encore ces trois interventions, on suspend les
travaux, M. le Ministre répond cet après-midi et
puis, on commence la discussion article par article,
si

 

vous

 

êtes

 

d'accord.

(Assentiment)

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Hazée.

M. Hazée (Ecolo). Complémentairement à
l'analyse de mon collègue M. Disabato, je souhaite
revenir sur la représentation minimale en premier
lieu, d'abord pour réfuter le procès d'intention qui a
été

 

fait

 

par

 

le

 

MR.

En la matière, ces règles valent pour l'avenir, sans
limite a priori, jusqu'au moment où le législateur
considérera bon ou nécessaire, ou les deux, de les
modifier. Elles ne s'appliqueront, du reste, qu'à
partir

 

des

 

prochaines

 

élections

 

communales.

D'une part, nous légiférons ici pour 262
communes. Il me paraît assez présomptueux, voire
condescendant, de penser pouvoir généraliser quoi
que ce soit en la matière. Lorsque nous sommes à
Somme-Leuze, la majorité conduite par le
bourgmestre MR a 12 sièges sur 13, de mémoire,
l'opposition a un siège. Lorsque nous sommes à
Amay, c'est le MR qui a un siège. Toute commune a
sa

 

diversité.

D'autre part, ceux qui spéculent sur les résultats
des élections m'étonneront toujours. Laissons venir
les électeurs, laissons-leur encore ce choix. Il y a là
aussi, à mon sens, de l'arrogance. Ils m'étonneront
d'autant plus qu'en démocratie, il y a du mouvement.
Au niveau communal, il y a un grand nombre de
listes citoyennes implantées. Demain, elles verront
s'ouvrir, pour autant qu'elles soient représentées au
sein du conseil communal, un accès aux organes des
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ASBL communales, des régies communales
autonomes.

Le F.D.F. a annoncé son implantation en
Wallonie. Nous verrons s'il représente quelque
chose pour les électeurs. Le cas échéant, il apparaît
assez légitime qu'il puisse aussi exprimer son point
de vue au sein des organes communaux ou
paracommunaux. Hier, c'était des listes trotskistes
ou léninistes qui annonçaient d'éventuels
regroupements. Demain, il y aura peut-être encore
d'autres

 

rapprochements

 

à

 

gauche

 

ou

 

à

 

droite.

(Réaction

 

de

 

M.

 

Neven)

Vous posez une question sur les ASBL
monocommunales et pluricommunales. C'est une
bonne question. Lorsqu'on est au niveau
monocommunal, il n'y a aucune limite. On est à
l'échelle d'une commune. Je le redis, il est légitime
que les partis qui représentent quelque chose pour la
population

 

d'une

 

commune

 

puissent

  

être

 

représentés.

Lorsqu'on est au niveau pluricommunal, on
touche évidemment à un intérêt qui se rapproche des
questions dont nous traitons ici au niveau wallon. À
l'évidence, M. le Ministre a souhaité pouvoir ajouter
un critère qui repose aussi sur un critère
démocratique par rapport à la manière de baliser les
choses, ceci sans préjudice du droit d'apparentement
tel qu'il a été introduit dans notre décret, dans notre
code

 

en

 

1998,

 

de

 

mémoire.

Il

 

y

 

a

 

du

 

mouvement.

Globalement, c'est d'abord pour toutes ces listes
que la représentation minimale accentuera le
pluralisme.

 

Nous

 

y

 

sommes

 

favorables.

La démocratie est toujours une uvre inachevée.
Le projet de décret que nous examinons ce jour
s'inscrit

 

dans

 

une

 

histoire.

Je voudrais ici en rappeler quelques éléments
parce que c'est important. Plusieurs orateurs ont
souligné l'importance de ce décret et de cette
question de la représentation minimale. Il ne me
paraît pas excessif de prendre quelques minutes à ce
sujet-là.

Jusqu'en 1899, notre pays vivait sous l'égide du
scrutin majoritaire. Je ne dois sans doute pas
rappeler ici les circonstances de cette modification
qui fait suite à l'extension du suffrage, à l'époque
masculin, étant opéré par le vote plural. En 1973 -
j'avance dans le temps singulièrement pour ne pas
prendre trop de votre temps -, les formations
présentées alors - Ecolo n'existait pas - ont conclu
ensemble

 

le

 

Pacte

 

culturel.

Le Pacte culturel avait pour ambition, pour objet,
dans les entités situées dans le champ culturel conçu
de manière large, en ce compris le sport et autres, de
permettre

 
à

 
chaque

 
sensibilité

 
de

 
s'exprimer.

Nous n'existions pas. Cependant, les formations
d'alors ont eu cette ambition, sans doute faut-il le
dire. Ainsi, le législateur a établi le droit, pour
chaque sensibilité non représentée, d'être présente
par un membre à titre consultatif, à l'époque.
J'insiste

 

: non pas en observateur silencieux, un
membre à titre consultatif, quelqu'un qui peut parler,
quelqu'un qui peut être associé à la gestion de ces
organismes-là.

En 1996, le pluralisme était ouvert aux
intercommunales. Jusqu'alors, c'était le plus souvent
le règne de la représentation majoritaire. Chaque
commune, à l'échelle majoritaire, envoyait ses
représentants au sein des organes. Ceci a fait dire à
un certain président de parti, qui vous a rejoint
depuis lors d'ailleurs, qu'il voulait mettre fin aux
«

 

intercommunales

 

Mathot

 

»,

 

je

 

cite

 

ses

 

termes.

Il voulait sans doute viser, ici, la couleur unique
d'un certain nombre de structures, à l'époque. C'était
il n'y a pas si longtemps, en fait, et, à chaque fois,
des hauts cris sont poussés. Par la suite, chaque fois,
la

 

démocratie

 

et

 

le

 

pluralisme

 

se

 

sont

 

accentués.

Sous l'Arc-en-ciel, le pluralisme a aussi été
systématisé au sein des OIP de notre région

 

: d'abord
dans la pratique et ensuite dans les textes. Il en fut
de même, ensuite, dans le logement social.
Aujourd'hui, nous allons un pas plus loin pour les
ASBL communales, les régies communales
autonomes et intercommunales, dans une logique
assez

 

proche

 

du

 

pacte

 

culturel

 

finalement.

Alors, de quoi parlons-nous

 

? Comme nous
l'indique la Constitution, les intérêts exclusivement
communaux sont réglés par les conseils
communaux. Tantôt, et généralement, la commune
le fait en propre. Tantôt, elle fait appel à une
structure comme une intercommunale, une ASBL.
Elle

 

a

 

là

 

une

 

autonomie

 

en

 

la

 

matière.

Lorsque la commune le gère elle-même, les élus
communaux sont évidemment associés et ont accès
à la délibération. Ils peuvent exprimer leur point de
vue. À cette lumière, il apparaît finalement assez
logique de permettre également leur expression,
lorsque

 

nous

 

sommes

 

dans

 

un

 

organe

 

différent.

Il ne faudrait pas, pour le dire autrement, que
certaines communes, parfois à majorité fort absolue,
finissent par guider un choix de structure, en
fonction de ce que l'opposition  puisse être présente
ou non, en réalité, ou parfois de calculer le nombre
de sièges afin de s'assurer qu'un tel ne soit pas là et

29 P.W.  -  C.R.I.C. N° 109 (2011-2012)  -  Mardi 27 mars 2012



qu'il n'ait pas une capacité à voir ce qui se passe et,
le

 
cas

 
échéant,

 
à

 
faire

 
part

 
de

 
son

 
point

 
de

 
vue.

Troisième considération, il en est d'autant plus
ainsi qu'au niveau communal - et vous le savez -,
nous avons deux tempéraments à la proportionnalité.
Le premier, depuis fort longtemps, dans notre
législation, qui affaiblit la représentation
proportionnelle, c'est la clé Imperiali. Lorsque les
gens votent, il y a, d'une certaine manière, une prime
aux grandes listes à l'échelle communale. Avec la
clé D'Hondt, on peut former une majorité avec 45 ou
46

 

% de la population. Avec la clé Imperiali, le seuil
peut

 

encore

 

s'abaisser

 

dans

 

certaines

 

circonstances.

M.

 

le

 

Président.

  

Avec

 

43

 

%.

M. Hazée (Ecolo). Cela dépend du nombre
d'acteurs, en fait. S'il y a deux listes, cela peut
encore s'abaisser, à mon avis. À Somme-Leuze, c'est
encore

 

moins.

D'autre part, on est aussi au second degré,
lorsqu'on parle d'ASBL ou d'intercommunales. Au
second degré, on ne repart pas du nombre de voix,
sauf dans l'excellente proposition que je vous ai
amenée pour les intercommunales et structures
provinciales. On repart du nombre de sièges. De
cette manière, sur base d'un nombre qui est déjà une
approximation très moyenne de la proportionnalité,
on recalcule le nombre de sièges au niveau des
intercommunales. Chacun ici - parce que chacun,
dans certaines zones de la Wallonie, est moins fort
qu'ailleurs - mesure la différence de ces
tempéraments.

Quatrième considération, je ne vais pas faire
long, mon collègue M. Disabato en a parlé tout à
l'heure, l'actualité des dernières années invite à la
modestie. En effet, nous avons vu combien
l'hégémonie d'une sensibilité ou d'une autre pouvait
parfois donner l'impression à ses gestionnaires de
pouvoir

 

tout

 

se

 

permettre.

C'est alors la démocratie qui est abîmée par des
comportements individuels et, bien sûr, Monsieur
Neven, minoritaires. Lorsque ces comportements
ont lieu, et vous le mesurez chacun dans vos
contacts avec les citoyens, c'est toute la démocratie
qui est abîmée. Chacun est ébranlé par ces
comportements

 

abusifs.

Le pluralisme et la transparence qu'il induit, et
que le ministre et son gouvernement nous proposent,
s'est avéré un bon antidote en la matière pour agir et
assurer, à titre préventif, cette transparence. C'est sur
ce plan-là que la démocratie sortira renforcée de
votre

 

réforme.

Alors, j'entends l'observation faite sur
l'augmentation du nombre de sièges. Elle sera sans
doute marginale mais il n'empêche. Pour notre part,
nous aurions préféré un système qui reste dans le
nombre prévu, où l'on donne d'abord la
représentation minimale et on partage le solde à la
proportionnelle. Cependant, j'ai aussi vu l'UVCW,
M.

 

Neven

 

nous

 

en

 

a

 

parlé,

 

qui

 

nous

 

dit...

M. Wahl (MR). Comme vous l'avez dit vous-
même à l'entame de votre propos, attendez les
résultats des élections

 

! Vous êtes en train de dire
exactement

 

le

 

contraire.

M. Hazée (Ecolo). Bien évidemment, sur base
du

 

résultat

 

des

 

élections,

 

Monsieur

 

Wahl.

M. Wahl (MR). Je veux bien entendre
beaucoup

 

de

 

choses,

 

mais

 

tout

 

de

 

même.

M. Hazée (Ecolo). Je lis donc l'UVCW qui
nous dit

 

: «

 

Pourvu que seuls les partis
démocratiques soient concernés - le projet répond à
cette question - et que le nombre maximum
d'administrateurs soit revu à la hausse pour
permettre

 

l'octroi

 

de

 

ces

 

sièges

 

correctifs.

 

»

 

Nous ne pouvons pas dire une chose et son
contraire

 

:

 

le

 

gouvernement

 

a

 

suivi

 

ici

 

l'UVCW.

M. Bouchat (cdH). C'est l'UVCW qui a suivi
le

 

gouvernement.

M. Hazée (Ecolo). Oui, je pense qu'il y a des
discussions informelles dans les processus
d'élaboration des réflexions et, à un moment donné,
les

 

choses

 

se

 

font

 

en

 

dialectique.

Il y a trois autres considérations dont je voudrais
faire

 

part.

On a parlé du président du conseil communal.
Finalement, je me réjouis qu'aujourd'hui, chacun se
rallie à cette idée. J'avoue qu'en entendant chacun,
j'ai même un questionnement

 

: pourquoi n'a-t-on pas
été jusqu'à l'obligation

 

? En effet, j'entends, ici,
chaque

 

groupe

 

se

 

réjouir

 

de

 

cette

 

évolution.

M. Bouchat a pointé une juste question sur la
rémunération de ce président et, à cet égard, nous
pouvons sans doute imaginer un amendement pour,
en tout cas, éviter que l'on puisse aller au-delà de ce
qui est prévu dans le projet de décret et ne pas
laisser dans le flou l'idée que certains pourraient
avoir pour donner, là, de vraies sucettes

 

: donner des
avantages qui dépasseraient ce qui est prévu par le
projet de décret à ces présidents de conseils
communaux que, j'espère, nous verrons fleurir après
les

 

élections

 

communales.
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Deuxième considération complémentaire

 
: la

question

 
du

 
bourgmestre

 
et

 
son

 
mode

 
de

 
désignation.

Je laisserai le ministre répondre à la question

 
:

comment a-t-on défini cette logique des trois places,
pourquoi pas la dernière

 
? Je lui laisse l'analyse et la

réponse.

Cependant, j'observe avec vous que la solution
évoquée par le MR consistant à dire

 

: «

 

Laissons les
candidats se déclarer pour pouvoir, ensuite, se
présenter au suffrage

 

» aboutit, potentiellement à
moins de démocratie. Si, dans une liste, il y a un
seul candidat qui se déclare candidat bourgmestre,
on ne laisse même plus au citoyen l'occasion de
dire

 

: «

 

Ce sera celui qui fait le plus de voix qui sera
bourgmestre

 

», puisque ce n'est pas celui qui fait le
plus de voix dans trois candidats au moins, mais
celui qui fait le plus de voix, le cas échéant, d'un
seul

 

candidat.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Si je peux me permettre une incise, pour
renforcer votre point de vue, je pense aussi que le
problème qui se présenterait aux élections si un
jeune se déclarait d'emblée candidat bourgmestre,
alors qu'il a peut-être une légitimité populaire, sans
doute se ramasserait-il tout l'appareil du parti sur le
dos,

 

de

 

telle

 

manière

 

qu'il

 

ne

 

le

 

serait

 

jamais.

Je pense que la déclaration préalable est
dangereuse et, en tous cas, elle ne permettra pas
l'éclosion d'un certain nombre de nouvelles pousses,
donc, c'est pour renforcer votre point de vue à ce
sujet.

M.

 

Hazée

 

(Ecolo).

  

J'allais

 

le

 

dire.

En permettant de laisser une faculté quant à
savoir qui se déclarerait candidat bourgmestre, on
donne, finalement, à la liste le pouvoir de corseter à
un

 

nombre

 

unique,

 

celui

 

qui

 

pourrait

 

être

 

candidat.

M. Bouchat (cdH). Monsieur le Ministre, vous
êtes beaucoup plus municipaliste qu'au Boulevard
de

 

l'Empereur.

M. Hazée (Ecolo). Pour en terminer, j'en arrive
à la troisième considération

 

: la question des entités
et

 

leur

 

contrôle.

Ce décret apporte un cadre juridique aux ASBL
communales ou, plus exactement, un cadre minimal
lorsque nous ne sommes pas dans une législation
organisée par le pouvoir fédéral, le cas échéant - il
en fait peu ou pas - la communauté ou la région.
Cela me paraît une excellente chose au sens où on a,
depuis quand même plusieurs décennies, sur le sujet,
une controverse juridique qui s'est développée. Les
académiques ont beaucoup travaillé là-dessus - je les

salue d'ailleurs au passage - quant à dire

 
: «

 
Une

législation ne l'a pas réellement organisée, ce n'est
donc pas permis

 
» et puis l'autre dit

 
: «

 
Attendez, il y

toute une réalité qui existe, notamment sur pied de
la loi de 1921, et cette législation doit être
considérée

 
ici

 
».

Nous avons, avec ce texte, un encadrement
minimal qui est proposé, qui reprend, d'ailleurs, un
certain nombre des propositions de mon collègue,
M. Cheron - raison pour laquelle il a retiré sa
proposition de décret -, quant à la transparence, au
contrôle, au contrat de gestion, à la représentation
démocratique

 

au

 

sein

 

de

 

l'ASBL.

J'aurais une observation, mais on y reviendra lors
de la discussion sur les articles, quant aux régies
communales autonomes puisque, finalement, le
projet de décret ne donne pas l'obligation aux régies
communales autonomes de conclure un contrat de
gestion avec la commune alors que c'est le cas pour
l'ASBL.

Sans doute, là aussi, pouvons-nous préparer et
réfléchir au dépôt d'un amendement pour,
finalement,

 

harmoniser

 

la

 

chose.

Enfin, il restera alors le contrôle des
intercommunales - M. Bouchat l'a souligné et nous
partageons son point de vue - pour lequel son travail
n'est pas terminé. Il est certainement à l'articulation
avec la transformation des provinces en
communautés de territoire, la logique des bassins de
vie.

Puis, il y a aussi les sociétés publiques, en dehors
du champs des intercommunales où, Monsieur le
Ministre, dans les mois qui viennent, nous devrons
réfléchir à cette question qui est laissée un peu de
côté par le gouvernement

 

: je pense aux sociétés non
organisées par une législation de droit public. On
pourrait, par exemple - je suis certain que le MR y
sera aussi sensible - s'intéresser au Holding
Communal qui est organisé sur base d'une
législation de droit privé simplement et qui ne
prévoit donc pas de représentation minimale ou de
transparence particulière au cadre public dans lequel
il

 

opère.

Nous avons finalement, là, un vide juridique. Je
n'ai pas l'impression, à nouveau, que l'actualité ait
démontré

 

la

 

performance

 

de

 

ces

 

manquements.

Pour le reste, je reviendrai dans la discussion
pour

 

les

 

articles.

 

Je

 

vous

 

remercie.

M. le Président. Merci, Monsieur Hazée, pour
votre première intervention dans notre commission.
On a l'impression que vous êtes là depuis longtemps
ou

 

que

 

vous

 

avez

 

toujours

 

été

 

là.
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La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Yzerbyt.

M. Yzerbyt (cdH). Brièvement, Monsieur le
Président. C'est pour que vous puissiez bien
organiser

 
vos

 
travaux.

Je vous demanderai de laisser dans l'arriéré la
proposition de décret modifiant l'article L1122-24
du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation, déposée par M. Fourny (Doc. 72
(SE 2009) N°1), puisqu'elle concerne un des sujets
qui viendra plus tard dans cette commission. En
effet, il fait normalement référence à un des droits
des élus, notamment lorsqu'il y a un point à ajouter
au conseil communal. Il s'agit du délai de
transmission à l'ensemble des conseillers
communaux

 

de

 

ce

 

point

 

à

 

rajouter.

Je crois donc, effectivement, que cela peut faire
l'objet d'un point dans un futur décret concernant le
droit

 

des

 

élus.

Cependant, aujourd'hui, je ne vais rien ajouter à
tout ce qui a déjà été dit ou, en tout cas, ne pas me
répéter ou répéter tout ce qui a été dit, même si on
pourra revenir aussi dans la discussion article par
article.

Simplement, dans la discussion générale, j'ai une
difficulté par rapport à ce décret sur un point. On
parle continuellement du droit du citoyen et je m'en
réjouis. Néanmoins, j'ai, en tant qu'élu local,
toujours une certaine difficulté par rapport à certains
devoirs

 

du

 

citoyen.

Je me demandais, dans le cadre de cette
discussion générale, comment on pourrait peut-être
à l'avenir dire à des citoyens que, lorsqu'ils n'ont pas
rempli leur devoir d'électeur, ils n'auront pas le droit
d'interpeller en direct le conseil communal dans les
six

 

ans.

Naturellement, il faudrait alors ne pas exclure les
jeunes qui n'avaient pas encore eu l'âge de voter et
peut-être pas les citoyens qui ont voté dans d'autres
communes et qui sont venus voter. En effet, je
trouve qu'à un moment, quand on dit

 

: «

 

Vous
pouvez aller dans des intercommunales, vous
pouvez aller dans des assemblées générales et
interpeller directement

 

», je dis souvent aux citoyens
que je mets ma tête à prix x fois sur une législature
et, à un certain moment, vous la prenez ou non et
j'en tirerai les conséquences. Cependant, être
interpellé par des gens qui n'ont pas été voter, de
manière décidée et voulue, je dirais qu'à un certain
moment, il faut pouvoir leur dire qu'ils n'auront pas
le

 

droit

 

d'interpeller.

J'avais déjà aussi pensé à la façon dont on
pouvait vérifier dans les fameux 10

 
% pour faire la

consultation populaire. Je trouve que la meilleure
consultation populaire est celle où on demande aux
gens d'aller voter. C'est notamment le vote pour les
communales. Après, dire

 
: «

 
Moi, je ne vais pas voter

aux communales, mais je serai le premier à essayer
de faire passer ou d'être parmi les 10

 

% pour
permettre une consultation populaire

 

», je dirais que,
là aussi, il y aurait à vérifier si, dans les 10

 

%, nous
retrouvons des gens qui n'ont pas fait leur devoir
communal.

Voilà, la réflexion est lancée. On pourra peut-être
en

 

reparler

 

lors

 

de

 

l'analyse

 

des

 

articles.

M. le Président. Les services du greffe attirent
mon attention sur le fait que la proposition de décret
modifiant l'article L1122-24 du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation, déposée
par M. Fourny (Doc. 72 (SE 2009) N°1) est
parfaitement identique à la proposition de décret
modifiant l'article L1122-24 du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation, déposée
par

 

M.

 

Fourny

 

(Doc.

 

324

 

(2010-2011)

 

N°1).

Je suppose qu'il voulait insister sur son idée, mais
ce

 

sont

 

les

 

mêmes

 

documents.

On peut renvoyer la première dans l'arriéré et
retirer

 

la

 

seconde.

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Pary-Mille.

Mme Pary-Mille (MR). Je serai brève
également,

 

Monsieur

 

le

 

Président.

Je voulais intervenir concernant la proposition de
décret visant à rendre l'absence de communication
de l'autorité communale ou provinciale dans le délai
prescrit comme favorable, déposée par MM. Miller
et Consorts (Doc. 283 (2010-2011) N°1). C'est tout
à fait l'inverse de ce qui est prévu dans le Code
puisqu'aux articles 62 et 63 du décret dont nous
discutons, vous dites qu'on ne vise plus que la
demande manifestement abusive, mais aussi la
demande

 

répétée.

Je trouve que c'est un mauvais signal à l'égard du
citoyen qui demande un document auquel
l'administration ne répond pas dans les délais et qui
réintervient pour le réclamer. Je maintiens donc la
proposition et j'aimerais qu'on en rediscute, mais
nous en aurons l'occasion lors de la discussion des
articles.

Enfin, M. Wahl a évoqué, tout à l'heure, la
question de Comines-Warneton. Le décret et toutes
les dispositions s'appliquent-ils bien pour Comines-
Warneton

 

?
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Je voulais aussi revenir sur les communes à statut
linguistique spécial. De nouveau, dans le Code, vous
mettez certaines obligations à charge des
communes. C'est votre droit. Vous allez aussi
donner certains incitants financiers pour effectuer
diverses opérations. Êtes-vous bien conscient que,
dans nos communes, un peu spéciales, dont le statut
leur a été imposé, nous devons toujours tout traduire
dans les deux langues

 

? Ainsi lorsque les citoyens
interpelleront directement, leurs interventions
devront être traduites puisqu'elles doivent figurer
sur les sites web. Cela engendrera un délai
nécessaires à la traduction et un coût financier
complémentaire

 

pour

 

nos

 

communes.

Je sais que le statut - je réponds déjà à ce que
vous allez me dire - n'a pas été décidé par la Région
wallonne, mais vous décidez de modifications que
nous devrons aplliquer. Comment allez-vous
accompagner financièrement nos malheureuses
petites

 

communes

 

qui

 

n'ont

 

pas

 

beaucoup

 

d'argent.

Merci,

 

Monsieur

 

le

 

Ministre.

M. le Président. Madame Pary-Mille, par
rapport à ce que vous venez d'exposer, par rapport à
la proposition de M. Miller, acceptez-vous qu'elle
soit jointe à l'article concerné pour ne pas que l'on
fasse

 

un

 

vote

 

séparé

 

?

M. Wahl (MR). Toutes les autres peuvent être
renvoyées

 

à

 

l'arriéré.

M.

 

le

 

Président.

  

Il

 

y

 

en

 

a

 

d'autres.

Ainsi,

 

sont

 

renvoyées

 

à

 

l'arriéré

 

:

 

- la proposition de décret modifiant le Code de la
démocratie locale et de la décentralisation et
visant à l'objectivité de la publicité des
communes et des provinces, déposée par Mme
Cornet

 

(Doc.

 

28

 

(SE

 

2009)

 

N°1)

 

;
- la proposition de décret modifiant les articles

L1124-3 et L1124-4 du Code de la démocratie
locale et de la décentralisation, déposée par
Mme Bertouille et Consorts (Doc. 59 (SE
2009)

 

N°1)

 

;

 

- et la proposition de décret modifiant l'article 45
de la loi organique du 8 juillet 1976 relatif au
secrétaire de CPAS, déposée par Mme
Bertouille

 

(Doc.

 

60

 

(SE

 

2009)

 

N°1).

On considère que les autres propositions jointes
ont été discutées et qu'elles feront l'objet d'un vote
global

 

lorsque

 

l'on

 

votera

 

les

 

deux

 

projets.

Nous reprendrons donc nos travaux cet après-
midi

 

à

 

14

 

heures

 

15

 

minutes.

- La séance est suspendue à 12 heures 47
minutes.

-

 
La

 
séance

 
est

 
reprise

 
à

 
14

 
heures

 
25

 
minutes.

M. le Président. La séance est reprise. Je vous
propose de reprendre nos travaux et, comme
convenu, je propose que le ministre puisse répondre
à vos diverses appréciations, questions et
interrogations

 

par

 

rapport

 

aux

 

deux

 

projets

 

de

 

décret.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

Merci,

 

Monsieur

 

le

 

Président.

Chers collègues, je dirai pour MM. Wahl, Crucke
et d'autres que, chaque fois que je viens avec un
décret, j'ai l'impression qu'on me dit

 

: «

 

Pourquoi
n'êtes-vous pas là avec le suivant  ?

 

». Tout a un
ordre et je me permettrai quand même de vous
rappeler que j'ai indiqué le calendrier à l'entame de
nos travaux. Le dossier de la réforme de la tutelle,
en ce compris certains éléments du renforcement du
droit de l'élu, Monsieur Cheron, a fait l'objet d'une
note d'orientation. Il est soumis à l'avis du Conseil
supérieur et il sera déposé en première lecture au
gouvernement

 

mi-avril.

Pour la réforme des grades légaux, le projet de
décret est en cours puisqu'il est soumis actuellement
à l'avis du Conseil supérieur. Vient ensuite la
deuxième

 

lecture

 

au

 

gouvernement.

En ce qui concerne les provinces, je vous ai
indiqué qu'un certain nombre de choses avaient été
faites. Aujourd'hui le travail des provinces est
terminé, le groupe de travail s'est réuni une première
fois

 

et

 

ce

 

travail

 

est

 

évalué.

Je réponds maintenant à une série de questions
sur mes intentions. Pour répondre à M. Crucke, en
ce qui concerne la formation des élus, c'est
important mais attention, on en arriverait à la
démocratie, on en arriverait peut-être à une
condition de diplômes qui s'accommode très mal à
l'élection. Je fais partie de ceux qui disent qu'il faut
mettre tous les outils à disposition des élus pour
pouvoir se former. Je suis moins sûr et c'est une
position personnelle, qu'il faille obliger à la
formation. Qui dit obliger à la formation dit une
sanction à la fin du cursus. Qu'en est-il si l'élu n'est
pas en mesure de réussir

 

? Cela pose quand même un
certain nombre de réflexions bien plus globales que
le

 

cadre

 

de

 

ce

 

décret.

(Réaction

 

de

 

M.

 

Neven)

Voilà, c'est le vote plural dont je suis assez peu
partisan. Par contre, je pense que nous devons aussi
renforcer tous les outils pour la formation de notre
personnel et, là, il existe des formations RGB, du
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CRF, des formations des provinces. Ce n'est pas
l'objet

 
de

 
ce

 
décret

 
et

 
je

 
tenais

 
à

 
préciser

 
le

 
propos.

L'obligation de formation du personnel est dans
le cadre du PST et des contrats d'objectifs que nous
avons mis en place ou que nous mettrons en place
via le décret «

 
réforme des grades légaux

 
» et je

pense que cela doit être une certitude. La formation
du personnel politique, il faut donner tous les
moyens, il ne faut pas en faire, à mon sens, une
obligation, mais je ne vous donne que mon avis. Je
vous rappelle que les élus ne sont pas des chefs de
service, ce que l'on oublie parfois dans certaines
communes.

En ce qui concerne M. Crucke et l'interpellation
au conseil communal, je pense que la plupart des
propositions de M. Crucke ont été intégrées dans le
projet de décret. Il faisait état des pétitions.
Effectivement, cela n'y est pas mais je rappelle que,
via le droit d'interpellation du citoyen ou du
conseiller communal, évidemment, il peut demander
que cette pétition soit portée à l'ordre du jour et que
le résultat des interpellations est, quant à lui, porté
sur le site internet de la commune et donc, me
semble-t-il, son objection est rencontrée. Pour une
pétition que le collège n'avait pas souhaité ou,
comme il l'a dit, aurait souhaité «

 

faire le classement
vertical

 

», le conseiller, voire même un des
pétitionnaires, a le droit d'interpeller et le résultat de
cette

 

interpellation

 

figure,

 

quant

 

à

 

elle,

 

sur

 

le

 

site.

En ce qui concerne, M. Cheron, trois remarques

 

:
la proposition n° 35 est évidemment intégrée et je
n'y reviendrai donc pas. La n° 34 est le
renforcement du droit des conseillers communaux,
j'y ai fait référence. Quant à la n° 36, en ce qui
concerne les provinces, je voudrais apporter un
élément de précision

 

: au-delà du travail de fond
concernant les partenariats, l'orientation vers les
bassins de vie sur lesquels nous avons entamé un
travail de fond mais qui s'apparente aussi à un
travail de coureur de fond, je pense qu'il ne faut pas
attendre. Donc, en ce qui concerne les aspects
déontologie, je viendrai avec un texte beaucoup plus
tôt dont l'orientation générale consistera à calquer
sur ce qui se passe au sein de ce parlement avec des
adaptations propres aux pouvoirs locaux, mais bien
plus

 

tôt

 

que

 

les

 

contacts

 

de

 

partenariat.

M. Cheron (Ecolo). Avec la difficulté de la
sanction

 

? Puisqu'au niveau de ce parlement, il y a
une sanction possible au travers des dépenses
électorales. Au niveau des communes et provinces,
ce

 

n'est

 

pas

 

pareil,

 

il

 

y

 

a

 

là

 

une

 

difficulté.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. C'est pour cela que ce n'est pas si simple de
calquer, mais on viendra avec un texte à la rentrée,
en tout cas avant les élections pour qu'il soit

applicable pour les prochaines élections
communales

 
et

 
provinciales,

 
donc

 
très

 
vite.

En ce qui concerne M. Wahl sur le moment, il est
toujours en retard, je le sais. Je vous répondrai que
«

 
patience et longueur de temps font plus que force

et

 
que

 
rage

 
»,

 
cela

 
prend

 
du

 
temps.

J'ai aussi noté avec beaucoup d'intérêt, Monsieur
Wahl, que vous vous êtes dit non-opposé à tout dans
ce décret et, donc, vous reconnaissez qu'il y a de
bonnes choses. Je vous permettrai quand même de
relever cet élément. Je pense qu'en ce qui concerne
ce qui ne se trouve pas dans le décret, vous en avez
fait un brillant éloge, mais j'avais pris la peine de le
dire

 

préalablement,

 

donc

 

je

 

n'y

 

reviendrai

 

pas.

En ce qui concerne le nombre de motions de
défiance individuelle, si on s'en réfère aux chiffres,
parce que vous nous dites dans l'argumentation «

 

Il y
a eu une pléthore de mentions de défiance
individuelle

 

», je pense qu'il y en a eu huit sur
l'ensemble de la législature. Et cela déstabilise. Il y
en a eu huit de type individuel. On ne peut pas dire
que cela nécessite une modification fondamentale
du

 

décret

 

à

 

ce

 

niveau.

En ce qui concerne la tutelle, le droit de l'élu, je
l'ai déjà dit, concernant les incompatibilités, nous y
travaillons, Monsieur Wahl. Vous aviez relevé 242
cas, moi 236 cas d'incompatibilité dans des
législations différentes qui touchent différents
niveaux de pouvoirs et des départements différents.
Cela prend évidemment un peu de temps.
L'harmonisation nécessite du travail technique
d'importance, mais le travail est à la réflexion et je
ne

 

l'oublie

 

pas.

Alors, Monsieur Wahl, c'est fondamental

 

:
bourgmestre faisant fonction, bourgmestre en titre.
Je voudrais d'abord vous demander de noter que,
dans le décret et dans les différents décrets qui se
sont succédés depuis la loi communale, jamais on ne
fait référence à la notion de bourgmestre faisant
fonction. C'est, en quelque sorte, une compétence
usurpée, puisque le terme est à la mode, dans la
mesure où les décrets qui se sont succédés, la loi fait
référence

 

à

 

l'échevin

 

désigné

 

par

 

le

 

bourgmestre.

Il y a une prise de position de mon prédécesseur
et du gouvernement précédent. Le gouvernement
actuel, dans le cadre de ce décret, a souhaité que je
puisse réfléchir à une circulaire qui sera la base de la
circulaire précédente. Je vais réactualiser la position
du ministre des pouvoirs locaux en la matière en
essayant sincèrement de ne perdre ni la légitimité de
l'un ni la légitimité de l'autre. Donc, ce sera dans la
dentelle.
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Attention par rapport à l'analyse sur
l'empêchement

 
: quand vous dites que c'est le

bourgmestre qui désigne, parce que vous faites
référence à un empêchement qui pourrait toucher un
ministre ou un député, je vous rends attentif au fait
que c'est marginal. Dans le cas des empêchements,
ils sont généralement de nature temporaire et de
l'ordre de vacances et de maladie. Donc, demain, il
devait y avoir un automatisme, cela nécessite, je
pense, que le fait de désigner un bourgmestre faisant
fonction de la part d'un bourgmestre qui serait parti
un mois en vacances, par exemple, un degré de
confiance qui s'accommode mal de l'automatisme.
Cela représente 90

 

% des empêchements. Alors nous
sommes inspirés par notre réaction qui dépend de
cette assemblée où nous envisageons le cas des
ministres et des députés dans le futur, mais ayons
bien à l'esprit que ce n'est pas la totalité. Il faut
réfléchir

 

à

 

être

 

prudents

 

en

 

la

 

matière.

(Réaction

 

de

 

M.

 

Bouchat)

 

Dans mon cas, je n'ai aucun souci, parce que ce
que j'envisagerai pour les ministres, ce sera la même
chose que ce que j'envisagerai pour les
parlementaires, ainsi que pour les gens qui sont en
vacances

 

ou

 

en

 

maladie.

Je veux bien réfléchir à un empêchement
différent en fonction des causes de l'empêchement.
Nous aurons à en débattre, mais ce n'est pas l'objet
du présent décret. Donc, je demande juste de noter
qu'aujourd'hui, un, ce n'est ni l'objet du décret, et
que le gouvernement, dans sa décision, acte que je
dois établir une circulaire sur ce dossier.
Évidemment, la conception même du bourgmestre
en titre a fortement évolué depuis le décret dit
«

 

décret Courard

 

», dans la mesure où, aujourd'hui, il
est non plus désigné dans une assemblée - aussi
noble fût-elle d'élus ou de militants où chaque parti
ayant ses pratiques, je ne sais pas comment cela se
passait partout - mais il est élu par les citoyens.
Donc, il a une forte légitimité et il devient empêché
parce qu'il s'en va, parce qu'il est malade ou parce
qu'il devient député et il ne rentre pas dans la règle
du cumul ou parce qu'il devient ministre, peu
importe. Il y a, là, quelque chose qui porte à
réfléchir

 

mais

 

je

 

réfléchis

 

sur

 

les

 

textes.

Pour les intercommunales, Monsieur Wahl, je
vous renvoie à la réforme sur la tutelle parce que le
problème des intercommunales est essentiellement
un problème de tutelle. Faudra-t-il, pour aller un peu
plus loin, dans l'avenir, réfléchir à un statut sui
generis - j'empiète sur la question de M. Bouchat,
j'avais fait la différence entre les deux, mais je
réponds aux deux - et réfléchir à une forme que je
n'ai pas aujourd'hui

 

? De deux choses l'une

 

: soit on
dit que les communes ne peuvent plus être
partenaires d'un certain nombre de secteurs parce

qu'ils tombent dans le domaine de la concurrence, ce
qui est une conception défendue par d'aucuns. La
contrepartie, c'est de constamment laisser ce qui
coûte au service public et ce qui rapporte à un
moment au privé avec la difficulté, si on prend un
secteur comme l'électricité, que le secteur privé va
s'intéresser uniquement aux aspects rentables des
choses. Pensons à l'électrification de la maison qui
coûte et qui est plus loin que le champ normal de
rentabilité. Je ne pense pas que le secteur public doit
a priori être exclu de tout le champ de rentabilité, en
ce

 

compris

 

les

 

pouvoirs

 

locaux.

Se pose après la question de comment organiser
cela. Là, je suis plus nuancé sur la qualité des
conseillers communaux que vous. Vous avez
réellement un problème de représentativité qui ne
vient, à mon sens, pas du cumul, mais du fait que
nous sommes confrontés à des techniciens et à un
domaine où la technicité est haute et que, par
rapport à cela, vous êtes des élus censés représenter
la

 

nation

 

ou

 

le

 

peuple,

 

la

 

commune.

Franchement, je pense - et ce n'est pas dans la
DPR - qu'il y a un champ de réflexion à ce sujet
mais que je ne clôturerai vraisemblablement pas
durant cette législature. Il y a un travail à mener en
la

 

matière.

Je reviens vers M. Wahl avec les compromis

 

:
puis-je me permettre de vous dire que toute la DPR
est un compromis, que toute la déclaration du
Gouvernement fédéral est un compromis

 

? À partir
du moment où nous avons collectivement choisi un
système de représentation proportionnel et sauf à ce
qu'une

 

formation

 

politique...

(Rumeurs)

Laissez-moi aller jusqu'au bout, vous aurez la
parole après. Vous remettez en cause la notion
même de compromis qui, pour moi, va de pair avec
le système démocratique à la proportionnelle que
nous organisons. Sauf à ce qu'un parti ait la majorité
absolue et fasse passer l'ensemble de ses
conceptions au travers d'une DPR où il est le seul à
apporter sa touche, le reste - et cela me paraît noble,
parce que je défends ce système à la proportionnelle
plutôt

 

qu'un

 

système

 

majoritaire

 

...

M. Dupont (PS). Excusez-moi, Monsieur le
Ministre, Montesquieu a dit

 

: «

 

Un régime
démocratique se meurt lorsque l'on n'y entend plus
le

 

bruit

 

d'aucun

 

conflit

 

».

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Voilà M. Dupont qui vient à mon secours.
Là, c'est un jugement de valeur pour expliquer la
notion même de compromis, vous me permettrez
cette petite discussion. D'après votre jugement de
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valeur, c'est que c'est un mauvais compromis. Le
nôtre, c'est que c'est un bon compromis. Je pense
qu'on

 
ne

 
s'entendra

 
pas

 
sur

 
le

 
sujet.

Concernant les groupes minoritaires présents
dans les intercommunales ou dans les associations,
qu'elles soient pluri ou unicommunales, je pense que
ce gouvernement a fait le choix de la transparence.
M. Disabato l'a dit avec beaucoup de brio, M.
Cheron également. Cette transparence et cette
légitimité démocratique impliquent, à un moment,
d'avoir ou de reconnaître, dans des institutions où on
envoie des élus ou des représentants au deuxième
degré, que le contrôle puisse se faire. Je défends, au
nom de la transparence, fût-ce au nombre d'une
augmentation marginale du nombre de conseillers
d'administration, pleinement cette analyse et ce
projet et je ne voudrais pas que ni la paternité ni le
reproche en soient faits à nos partenaires Ecolo. Je
pense que, cela, collectivement, nous l'avons
vraiment

 

défendu.

M. Bouchat (cdH). Vous avez beaucoup de
fair-play, Monsieur le Ministre, vous vous souvenez
de

 

l'influence

 

Ecolo.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. À la fois de l'influence, mais à la fois, je ne
veux pas qu'ils portent seuls la responsabilité d'un
élément qui pourrait vous sembler ne pas faire
consensus.

Cela

 

fait

 

pleinement

 

consensus.

Quant au budget participatif, n'y voyez en rien
une opposition entre démocratie participative et
démocratie représentative. Je vous signalerai un
certain nombre de communes, je ne vais pas
rependre l'exemple de Porto Alegre, cela a fait
couler beaucoup d'encre et cela a initié une réflexion
en

 

Wallonie

 

et

 

dans

 

les

 

pays

 

d Europe.

Je vous signale que, dans beaucoup de
communes, le budget participatif est une vérité. Il a
d'ailleurs une vocation quelque part pédagogique
par rapport à la difficulté de choix que rencontrent
les

 

élus

 

communaux.

Pour ce qui est de la réponse de l'avis du Conseil
d État, je vous renverrai à la discussion article par
article.

Concernant Comines-Warneton, vous m'avez
posé également la question, une circulaire de mon
prédécesseur indique comment interpréter le Code
de la démocratie locale dans cette commune. C'est
une circulaire du 6 juillet 2006, si mes souvenirs
sont

 

bons.

À la lumière de ce que nous aurons voté, je
l espère tout à l'heure ou jeudi, on revisitera cette
circulaire

 
pour

 
l'actualiser.

Monsieur Bouchat, quant à la motion de
méfiance collective, à la motivation, je partage
souvent votre analyse et vous le savez, mais sur la
motivation d'un acte par définition politique, cela
me paraît un peu difficile. Dans la mesure où, pour
désigner un échevin, il n'y a pas de motivation de
l'acte, il y a simplement la confiance qu'il a par
rapport à une équipe. Il n'y a d'ailleurs pas de
référence aux voix de préférences qu'il aurait pu
faire.

Lorsqu'il y a cette perte de confiance par rapport
au bourgmestre ou par rapport au groupe dont il fait
partie, il me semble que, n'étant pas dans le champ
de la sanction disciplinaire, la motivation n'est pas la
meilleure

 

formule.

En ce qui concerne la présidence hors conseil, je
ne suis pas chaud non plus, je suis au regret de vous
le dire. Il y a une légitimité démocratique à avoir
pour présider un conseil. Tant j'ai rejoint ceux qui
analysaient le fait que le pouvoir local était le seul
endroit où finalement l'exécutif était amené à
présider une assemblée dite législative, tant si on
allait plus loin, le pouvoir local serait le seul endroit
où le président ne serait pas de l'assemblée. Je pense
que

 

l'on

 

irait

 

trop

 

loin.

M. Bouchat (cdH). Quand vous désignez
quelqu'un dans une assemblée générale qui n'est pas
un conseiller communal ou provincial et que vous
permettez à un citoyen de s'exprimer, là, vous
plaidez

 

une

 

chose

 

et

 

son

 

contraire

 

à

 

la

 

fois.

Je comprends que vous le fassiez avec le sourire
et que vous défendiez des choses auxquelles vous ne
croyez

 

pas.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Si, j'y crois vraiment, en toute sincérité, je
me suis exprimé dans les colonnes d'un célèbre
quotidien.

M. Bouchat (cdH). Les quelques motions de
méfiance constatées, c'était généralement pour de la
politique

 

politicienne

 

de

 

bas

 

étage.

M. Paul Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et
de la Ville. Il ne m'appartient pas de juger, il ne
nous appartient pas, vous parlementaire et moi
ministre,

 

de

 

juger

 

l opportunité

 

d'une

 

décision

 

locale.

M. André Bouchat (cdH). Non, mais cela
compromet la stabilité et la sécurité des communes.
On

 

en

 

reparlera.
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M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Sincèrement, je respecte votre opinion. Il y
a eu huit motions de méfiance individuelles et, je
pense,

 
11

 
motions

 
de

 
défiance

 
collective.

M. Bouchat (cdH). Alors

 
! C'était bien la peine

de

 
les

 
supprimer

 
!

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Dans l'analyse, je vous demande de vous en
référer à ce qui s'est passé avant le décret dit
Courard.

La situation, c était des blocages, des échevins
qui continuaient à être rémunérés mais qui n'avaient
plus de fonction. Tout cela a existé, on s'en est
plaint. C'est parce qu on s'en est plaint que ce
décreta

 

pris

 

forme

 

à

 

l'époque.

Il ne s'agit pas de mon texte, je le défends donc
avec d'autant plus de spontanéité et de vérité. Je
pense que le système entre cette motion de défiance
constructive, maintenant mieux encadrée - il fallait
faire du fine tuning, éviter évidemment la stabilité -,
et le système précédent qui était le blocage complet,
ce parlement a choisi la bonne voie. On est en train
d adapter les choses et, comme quelqu'un l'a dit, la
démocratie est un concept en constante évolution.
L'évaluation de ce décret aura elle-même à être
évaluée et adaptée en fonction du vécu, mais aussi
de l'évolution de la société. On ne fait plus de la
politique locale, Monsieur Bouchat, vous l'avez
souvent souligné, comme on le faisait il y a 10, 15
ou 20 ans. Par définition, un décret sur la
démocratie locale doit s'adapter de manière
constante à l'évolution de la société. Je pense que
c'était

 

un

 

bon

 

texte,

 

on

 

l'a

 

maintenant

 

encadré.

Concernant la cohabitation légale, je comprends
mais, sincèrement, nous avons essayé de trouver des
formules. On n'y arrive pas, dans la mesure où bien
d'autres personnes, et de façon marginale, ont des
domiciles au même endroit. On pourrait vous citer
une multitude d exemples. C'est marginal, c est vrai,
mais deux élus domiciliés au même endroit, c'est
aussi marginal. À ma connaissance, il y a trois ou
quatre cas en Wallonie. Je ne voudrais pas ouvrir de
porte à l'abus, car vous savez bien ce qu'il va se
passer

 

: demain, on va changer de domicile, on aura
deux maisons. Je vais devoir envoyer des huissiers
pour savoir où habite l'un ou l'autre, à 5 heures du
matin

 

mettre

 

ma

 

main

 

dans

 

un

 

lit

 

chaud

 

ou

 

froid.

(Rumeurs)

J'ai fait analyser avec beaucoup de volonté la
proposition et les risques nous paraissent être des
risques de fraude, de multiplication de cas où l'on
peut être domicilié sans être forcément un couple.
Un exemple, aussi tiré par les cheveux que le

nombre d'échevins qui cohabiteraient ensemble au
même domicile, ce sont toutes les personnes qui ont
une adresse de référence au CPAS. Ils sont
forcément domiciliés au CPAS. On dirait à ces
gens

 
: «

 
Vous ne pouvez plus vous présenter sur une

liste

 
électorale

 
»

 
alors

 
qu'ils

 
sont

 
déjà

 
fragilisés.

Mon exemple est tout aussi tiré par les cheveux
que celui qui consiste à dire que tous les échevins
sont dans le péché et cohabitent ensemble. La
solution

 

qui

 

a

 

été

 

retenue

 

est

 

la

 

cohabitation

 

légale.

M. Bouchat (cdH). Vous n'avez pas l'air
convaincu

 

par

 

votre

 

propre

 

argumentation.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

Si,

 

je

 

suis

 

convaincu

 

!

M. Bouchat (cdH). Les exemples que vous
donnez, cela ne va pas, et loin de moi de penser qu'il
y

 

a

 

une

 

pensée

 

philosophique.

On discrimine les couples mariés par rapport aux
couples qui cohabitent, c'est le monde à l'envers. Je
ne veux discriminer personne. Mais, s il y a un
domicile, il y a une vérification par la police, c'est
aussi simple que cela, avant et après. Si on change
de

 

domicile,

 

il

 

y

 

a

 

vérification.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. On tombe dans le système des vérifications,
des

 

dénonciations.

M. Bouchat (cdH). Je comprends que vous ne
puissiez pas défendre quelque chose que l'on vous
demande de ne pas défendre. On ne fait pas montre
de

 

sincérité

 

quand

 

on

 

ne

 

peut

 

pas

 

en

 

avoir.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je démens tout à fait votre propos, car ce
qui m'a été demandé, c'est de trouver une solution à
l'inverse. Notamment pour faire réponse au cas que
vous avez évoqué, nous avons analysé ce cas de
figure, réellement, et l'on trouve qu'il n'y a pas de
solution

 

juridiquement

 

possible.

Pour moi, il est facile de donner raison, en
disant

 

: «

 

Viens, on va mettre domicile

 

», cela va être
la foire dans les pouvoirs locaux. Réfléchissez-y. On
y

 

reviendra

 

sans

 

doute

 

en

 

temps

 

utile.

Concernant les AG des intercommunales, vous
savez que les intercommunales sont plusieurs
communes qui se mettent ensemble pour gérer un
problème particulier. Dans la mesure où les conseils
communaux sont publics et les problèmes qui y sont
traités sont par définition aptes à faire débat au sein
de la société, je ne vois pas en quoi cela empêche le
fonctionnement des intercommunales, que ce qui est
désigné au second niveau et qui est parfois plus
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important que les sujets traités au conseil communal,
devrait empêcher que le citoyen y participe. Qu'ils
puissent, de manière strictement encadrée, poser des
questions, ne me paraît pas inopportun. Là encore,
comme dans tout, il y a à boire et à manger et
parfois les analyses peuvent être contradictoires
entre la volonté de transparence et la volonté
d'efficacité.

J'en conviens, il faut à un moment trancher. Je
pense que, dans l'intérêt des intercommunales elles-
mêmes, et parfois au-delà de la critique, souvent
injustifiée, qui leur est faite d'opacité, je trouve que
cette ouverture est de nature à apporter réponse à
cette critique et à, une fois pour toutes, calmer le
débat.

J'en profite pour répondre à M. Yzerbyt, et bien
que ce ne soit pas dans le décret - à chaque jour
suffit sa peine -, je suis finalement beaucoup plus
sensible à ce que vous avez évoqué, concernant une
personne qui ne prendrait pas systématiquement part
aux votes démocratiques et qui viendrait, soit dans
nos conseils communaux, soit dans les
intercommunales, influencer le débat. Je vous
propose de réfléchir réellement à la question, dans la
mesure où il ne suffit pas d'inscrire un bout de
phrase dans le décret puisqu'il y a aussi le nombre
de cas légitimes où vous ne pouvez pas vous rendre
aux urnes. Il faut pouvoir réfléchir au solde de cas
restants, de l'ordre de 10

 

% au niveau communal,
soit des personnes qui ne font pas cet acte
démocratique de base auquel la loi les contraint et
qui interviennent dans le débat démocratique. Je
vous promets de réfléchir à la question, Monsieur
Yzerbyt. Je pense qu'à travers vous, c'est la voix
d'un ensemble de parlementaires que j'ai cru
entendre.

En ce qui concerne le dépouillement, on a abaissé
le seuil à 10

 

%, au-delà, le résultat doit être présenté
au conseil communal. En deçà, on ne dépouille pas,
c'est vrai, mais je pense qu'il faut mettre cela en
parallèle avec le droit d'interpellation. Donc, tout le
monde saura dans la commune qu'il y a eu une
consultation populaire et tout le monde pourra, soit
par la voie de l'interpellation du citoyen, soit par le
conseiller communal, demander des comptes au
pouvoir exécutif. Cela me paraît tout à fait sain. Il
faut

 

aussi

 

garder

 

un

 

seuil

 

de

 

dépouillement.

Il n'y a débat que lorsque le dépouillement est
effectué et qu'il y a un résultat. En dessous, il n'y a
pas dépouillement, donc, vous ne pourriez pas avoir
de débat. C'est un tout cohérent, chaque brique
apporte quelque chose à l'édifice de la transparence
et de la gouvernance. Il y a de multiples outils. C'est
tout le chapitre citoyens qu'il faut regarder dans son
ensemble.

 

Je

 

pense

 

que

 

là,

 

on

 

se

 

rejoint.

En ce qui concerne les bulletins communaux, il y
a 262 communes, il y a 262 pratiques. On le verra
sans doute dans les commentaires des articles, on y
reviendra pour essayer de baliser ce qu'on entend
par expression politique, mais je préfère le faire
dans le commentaire des articles, si besoin en était.
Je ne peux pas prendre en référence un bulletin
communal plutôt qu'un autre. C'est donc assez
compliqué. L'important aujourd'hui est qu'on a
ouvert la porte, me semble-t-il, à plus de
transparence et de faculté d'expression pour les
groupes qui ne sont pas dans la majorité. Encore
faudra-t-il baliser ce droit pour être certain qu'il n'y
ait pas d'abus du droit. Je suis prêt à donner une
interprétation dans le commentaire des articles sur
ce que j'entends par «

 

expression politique

 

» et par
«

 

expression

 

fonctionnelle

 

».

Mme Zrihen a parfaitement résumé les deux
aspects de cette réforme. À la fois, le find tuning de
la formule 1 et les réglages fins d'un décret qui a
montré qu'il était pertinent, voté par l'ancienne
législature et des avancées significatives puisque la
société évolue. Je ne vous referai pas tout le débat
que

 

j'ai

 

fait

 

en

 

discussion

 

générale.

Monsieur Mouyard, concernant le député
provincial, nous avançons sur les provinces mais,
puisqu'il vous faut une réponse, je ne compte pas
lever l'incompatibilité entre le député provincial et
une présence au collège ou au conseil. Ni l'un ni
l'autre,

 

vous

 

êtes

 

fixé.

Le renforcement des droits de l'élu, je vous l'ai
dit, vient dans deux domaines

 

: dans l'aspect grades
légaux et dans l'aspect réforme de la tutelle. Cela
viendra, je vous ai donné le calendrier à l'entame de
nos travaux. Vous avez fait référence à un bout de
phrase qu'il suffirait d'ajouter je ne sais plus à quel
propos.

M. Mouyard (MR). Convocation au conseil
communal.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Cela viendra dans les droits de l'élu et je
conviens qu'il faut une réflexion à ce sujet, mais
n'allons pas trop vite avec des bouts de phrase qui
peuvent

 

coûter

 

cher.

Soyons sereins dans la réflexion, j'ai promis à M.
Cheron - qui, croyez-moi, me suit et me poursuit,
avec les droits de l'élu, et à juste titre, ce n'est pas
une critique -, d'envisager tout cela avec
bienveillance.

M. Cheron (Ecolo). Excusez-moi, mais quand
cela

 

viendra-t-il

 

?
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M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Mi-avril, pour la première lecture-débat et
après, cela suivra son cheminement. Au
gouvernement,

 
à

 
la

 
mi-avril.

 
Cela

 
ne

 
va

 
pas

 
traîner.

M. Disabato a fait plus de commentaires qu'il n'a
posé de questions. Je vais tout d'abord le remercier
pour les commentaires qu'il a pu faire pour soutenir
ce projet de décret, auquel d'ailleurs il a largement
participé.

J'apprécie fortement, je tiens à le dire ici, cette
définition de la gouvernance qui voit en celle-ci la
transparence mais aussi le pilotage. Nous sommes
tout à fait sur la même longueur d'ondes, et peut-être
que sous l'ancienne législature, suite à un certain

nombre d'événements, de dérives, d'affaires -
appelez cela comme vous voulez -, il y a eu une
vision assez manichéenne de la bonne ou mauvaise
gouvernance. Je pense qu'aujourd'hui, on a dépassé
ce stade pour aller vers la notion, que vous avez
soulignée, de pilotage, de démarche globale. Donc,
je pense que tant que nous resterons dans cette
démarche qui vise l'intérêt général, nous ferons
franchement

 

évoluer,

 

ensemble,

 

les

 

pouvoirs

 

locaux.

Je partage également votre avis, mais je me suis
déjà prononcé sur la complémentarité entre
démocratie participative et démocratie
représentative, avec un petit bémol par rapport à ce
que vous avez dit, si vous me le permettez. Je pense
ne pas trahir l'esprit de vos propos en disant que,
suite aux affaires, il y a une perte de confiance des
citoyens par rapport aux élus. Je vous demanderai
de noter qu'il y a effectivement perte de confiance,
et de cela, nous en sommes tous les notaires, je
dirais, mais c'est peut-être au niveau communal que
cela se traduit le moins. Autrement dit, c'est peut-
être au niveau communal que le degré de confiance
avec l'élu est, suivant les cas, le moins mauvais ou le
meilleur. Vous choisirez. Pour le reste, j'étais tout à
fait d'accord avec votre propos que je ne vais pas
paraphraser

 

à

 

nouveau.

M. Neven a fait largement référence à l'avis de
l'Union des Villes et Communes et à mon
attachement à cette noble institution, que je ne
renierai évidemment jamais. Mais à l'époque, c'était
mon rôle d'avoir un comportement relativement
corporatiste puisque j'étais là pour défendre les élus
communaux. Mais, dans la vie communale, il n'y a
pas que les élus communaux, il y a également un
certain nombre d'autres secteurs qu'aujourd'hui, ma
nouvelle casquette m'oblige à mettre sur un pied
d'égalité.

Je note malgré tout que l'avis de l'Union des
Villes et Communes est globalement positif sur le
projet de décret. Nous avons un certain nombre de
divergences, sur lesquelles je m'expliquerai dans la

discussion article par article, un certain nombre de
prises de position, sur les ASBL notamment et je
réponds ici à une analyse de M. Hazée. Oui, il y
avait des ASBL communales dont certaines étaient
initiées par d'autres niveaux de pouvoir, dits
autorités de tutelle, et rien ne codifiait les

 
ASBL,

certains allant même jusqu'à dire qu'il n'était pas
possible de se mettre en ASBL au niveau de la
commune. Il y a un certain nombre de décrets que
nous avons voté l'imposant, l'autorisant ou le
plébiscitant. Je pense, comme M. Hazée l'a dit - je
ne vais pas non plus paraphraser son argumentation -
qu'il fallait codifier le secteur des ASBL
communales, et je crois aussi que là, c'est plus clair,
plus

 

transparent.
On sait où l'on va et on en discutera

éventuellement

 

dans

 

la

 

discussion

 

article

 

par

 

article.

M. Hazée a réalisé une analyse que je ne
démentirai pas. J'ai d'ailleurs repris, sous une autre
forme, la phrase qu'il a pu nous donner

 

: «

 

La
démocratie est par définition une uvre inachevée

 

».
Je partage entièrement cet avis, parce que la société
évolue à la fois dans le temps et dans l'espace. Ce
qui a été permis hier ne le sera plus aujourd'hui et la
surface même des autorisations n'est plus la même.
Par rapport à cela, la sociologie ou la philosophie
pourrait

 

en

 

dire

 

beaucoup

 

!

Probablement que ce décret sera tout aussi
dépassé dans 20 ou 30 ans, comme le précédent
l'était avant que nous le réformions. Cela vaut pour
tous les textes législatifs, mais sans doute plus
encore en matière de démocratie locale. C'est là que
la

 

visibilité

 

s'opère

 

de

 

manière

 

plus

 

forte.

Excellent, M. Yzerbyt, comme d'habitude, court,
synthétique, proposition positive

 

! On ne va pas le
mettre dans ce décret mais je crois qu'il y a matière à
réflexion sur ce que M. Yzerbyt a dit. Je pense
qu'ici, il y a eu une levée de bras, on vous a fait la
«

 

Ola

 

», Monsieur Yzerbyt

 

! Nous allons réfléchir
ensemble. Nous allons examiner les avantages et les
inconvénients, les barrières à mettre et il n'est pas
exclu que l'on revienne dans le cadre d'un autre texte
pour corriger cette proposition et pour faire foi à
cette

 

proposition

 

de

 

M.

 

Yzerbyt.

Madame Pary-Mille, pour les articles 62 et 63, je
vous propose sincèrement que l'on revoit cela dans
la discussion article par article. Je note bien la
difficulté des communes à statut linguistique
spécial. Ce n'est pas dans le cadre d'un décret que je
peux apporter des moyens supplémentaires, il
faudrait que nous fassions l'état des besoins. On
prend dans la poche de gens pour le redistribuer, je
ne suis pas opposé à cela, dans la mesure où la
solidarité doit s'exprimer. Je l'ai d'ailleurs fait dans
le cadre des inondations, à enveloppes fermées, mais
il

 

faut

 

que

 

je

 

puisse

 

réfléchir

 

à

 

la

 

question.
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Voilà, mes chers collègues, Monsieur le
Président, j'ai déjà été trop long mais le débat de ce
matin était non seulement riche, enrichissant mais
aussi d'une certaine longueur. Je ne pouvais pas
vous répondre en balayant d'un revers de la main
l'ensemble des remarques qui ont été formulées ici.
Vous m'excuserez de ma franchise sur certains
propos, mais j'ai l'habitude d'exprimer mes opinions
assez

 

clairement.

M. le Président. Merci, Monsieur le Ministre.
L'un d'entre vous souhaite-t-il apporter un
complément ou entamons-nous le débat sur les
articles

 

?
La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wahl.

M. Wahl (MR). Très brièvement, parce qu'on
reviendra au niveau des articles sur un certain
nombre de points de réponses du ministre qui s'en
maintient

 

au

 

texte.

Des précisions complémentaires devront et
pourront être demandées article par article. Par
contre, Monsieur le Ministre, ce qui m'inquiète, c'est
entendre une nuance plus que sensible entre le
calendrier que vous avez donné dans l'exposé du
projet et ce que j'entends maintenant, calendrier
relatif

 

à

 

tout

 

ce

 

qui

 

reste

 

à

 

traiter.

J'ai cru comprendre que tout allait venir avant les
vacances d'été. Si je vous entends maintenant, des
documents vont arriver en première lecture. Vous
m'avez dit que les grades légaux allaient venir avant
les

 

grandes

 

vacances.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

Avant

 

l'été.

M. Wahl (MR). Avant l'été, attention, c'est le
21 juin. J'entends maintenant que certains
documents sont en concertation avec l'UVCW, que
d'autres sont en première lecture au gouvernement,
que d'autres vont encore faire l'objet de réflexion. Je
dis simplement que cette grande réforme, c'est une
réformette

 

!

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Lorsqu'un projet de décret passe en
première lecture au gouvernement, ce n'est pas moi
qui

 

décide

 

de

 

demander

 

l'avis

 

de

 

l'UVCW.

On semble dire, parce que je viens de l'UVCW,
que je demanderais systématiquement leur avis. Je
ne le demande pas, j'envoie le document comme la
loi l'impose au Conseil supérieur des villes et
communes.

Je vous rappelle ce que j'ai dit et je n'ai pas
changé d'un iota par rapport au calendrier de ce

matin, il est déjà écrit, c'était dans mon discours
introductif.

Si vous vous référez aux grades légaux, ce sera
avant

 
le

 
début

 
de

 
l'été,

 
ici,

 
au

 
parlement.

M. Wahl (MR). Monsieur le Ministre, je ne
vais pas revenir sur mes propos de ce matin, j'ai dit
regretter qu'il ait fallu plus de deux ans pour en
arriver à un texte qui reste quand même fort restreint
par

 

rapport

 

à

 

ce

 

qui

 

était

 

annoncé

 

et

 

attendu.

Inévitablement, à vous entendre, un certain
nombre de dispositions de réformes que vous avez
dans vos tiroirs n'arriveront pas en temps utile pour
être intégrées dans le Code de la démocratie locale
avant

 

les

 

élections

 

communales.

 

C'est

 

dommage !

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Furlan)

Vous estimez pouvoir dire que tout sera fait
avant

 

les

 

élections ?

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. J'ai dit ce qui n'était pas dans la réforme,
avec chaque fois le calendrier, je ne peux pas être
plus clair. Je vous ai dit aussi la méthode qui
concernait une réforme globale et qui était divisée
pour la clarté des débats et pour l'efficacité des
débats.

Autrement, nous serions amenés à rester deux ou
trois mois en commission ensemble. C'est un plaisir,
Monsieur Wahl, mais si, dans le même décret, j'étais
venu avec la réforme des provinces, la réforme de la
tutelle, la réforme des grades légaux, le transfert des
voiries, vous m'auriez dit : «

 

Quel fourre-tout, on n'y
voit

 

pas

 

clair

 

!

 

».

Je viens vers vous de manière claire, en exposant
par partie une réforme qui se veut globale. Elle est
déjà réalisée en partie avec le transfert des voiries,
qu'un ministre célèbre a initié sans jamais le
concrétiser

 

de

 

manière

 

très

 

poujadiste

 

!

M. le Président. Monsieur Wahl, poursuivez,
vous aviez la parole. C'est terminé ? Parfait.
Quelqu'un d'autre souhaite-t-il encore s'exprimer
avant

 

la

 

discussion

 

des

 

articles ?

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Cheron.

M. Cheron (Ecolo). Monsieur le Président, en
lien avec ce qui vient d'être dit sur la mise en oeuvre
de la suite, le ministre, de manière très franche, a
commencé son intervention par les points qui
n'étaient pas dans la réforme. Il aurait pu faire
l'inverse comme le font beaucoup de ministres de
tous

 

temps,

 

Monsieur

 

Wahl.
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L'avantage d'avoir connu quelques législatures,
c'est

 
d'avoir

 
une

 
certaine

 
sagesse

 
par

 
rapport

 
à

 
cela.

Ce qui compte par rapport aux textes qui sont
annoncés, quand on prend la date des élections, c'est
certes très important. Mais ce qui compte en droit,
c'est le début de la législature communale ou
provinciale. C'est le moment qu'il faut retenir. Pour
les textes dont vous parlez, à l'été ou après l'été, ou
juste avant l'été ou juste après, ce qui compte, c'est
leur

 

mise

 

en

 

oeuvre.

Deuxième élément, tout à l'heure, il a été
question, c'est M. Wahl qui a introduit cet élément,
des incompatibilités et de la liste. Je voulais savoir
ce qu'on en fait, c'est-à-dire dans quel texte et sous
quelle forme

 

? Fait-on de la codification à l'intérieur
du code

 

? Est-ce à l'intérieur du code que vous
comptez introduire le résultat de ce travail

 

? Il ne
suffit pas d'en faire l'inventaire, on peut demander à
quelques spécialistes de faire ce travail et de
recenser. Nul n'est censé ignorer la loi, ces
dispositions

 

diverses

 

dans

 

des

 

textes

 

divers.

Une fois que l'on a recensé le tout, l'introduit-on
dans un texte, par exemple dans le code sous forme
d'une codification

 

? Est-ce cela le chemin

 

? Je pense
qu'il

 

est

 

important

 

de

 

le

 

savoir.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Pour être tout à fait franc et pour continuer
dans la franchise qui est la mienne, Monsieur
Cheron, je ne sais pas vous le dire. Pourquoi

 

? Parce
que j'ai fait le recensement. Cela a pris beaucoup de
temps avec 236 incompatibilités différentes.
Certaines ne touchent pas le niveau de pouvoir
régional. Elles peuvent être fédérales, entre autres.
Maintenant, va se poser la question de la mise en
cohérence de tout cela. C'est l'analyse qui est faite
pour le moment. Cela n'est pas simple. Ensuite, il
faudra voir s'il s'agit d'une voie de la codification ou
s'il faut renvoyer, car, par nature, tout n'est pas dans
le Code de la démocratie locale. On en retrouve
dans

 

différentes

 

législations.

En ce qui concerne la région, entamons-nous un
travail de codification, sans doute fastidieux mais au
moins, qui permettra d'avoir un texte global

 

? Ou
chaque ministre, dans ses compétences, va-t-il venir
présenter des projets de décret pour mettre tout cela
en

 

cohérence

 

?

 

Actuellement,

 

ce

 

n'est

 

pas

 

tranché.

Je vous avoue que, même si le sujet m'occupe et
que j'y travaille, je travaille toujours avec des
équipes limitées. Pour le moment, ce qui m'occupe,
ce sont les grades légaux, la tutelle. Il faut que je
finalise cela. Le reste du travail se met évidemment
en

 

place.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wahl.

M. Wahl (MR). Sur ce point-là, je comprends
bien

 
la

 
problématique,

 
Monsieur

 
le

 
Ministre.

Il est vraisemblable que, dans les 236 exemples
que vous avez pu détecter, certains sont
probablement tombés en désuétude, car le cas
d'incompatibilité n'existe peut-être plus, tout
simplement parce que la fonction avec laquelle le
mandat serait incompatible n'existe plus non plus.
On

 

est

 

dans

 

un

 

pays

 

où

 

cela

 

peut

 

arriver.

Par contre, Monsieur le Ministre - peu importe la
forme juridique à ce stade-ci, je comprends la
difficulté -, pour la date des élections communales,
il serait peut-être intéressant qu'il y ait une
circulaire, un document qui informe les uns et les
autres des incompatibilités. Pour éviter toute
difficulté, ce document pourrait être, sans que cela
ne devienne un projet de décret, soumis à examen
par la commission compétente afin d'éviter toute
difficulté, d'autant plus qu'il y a une évolution dans
la

 

jurisprudence

 

en

 

la

 

matière.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

D'accord.

M. Wahl (MR). Je vous remercie, Monsieur le
Ministre.

M. Bouchat (cdH). Les incompatibilités
constituent un sujet qui me préoccupe depuis
longtemps. Mme Durviaux, qui avait été interpellée
ici à l'époque de M. Courard, m'avait répondu que
c'était

 

un

 

problème

 

extraordinaire.

 

Je

 

le

 

conçois.

Cependant, quand j'entends M. Cheron et M.
Wahl, je ne peux qu'abonder dans leur sens. Vous
ne sauriez pas prendre un décret pour prendre 236
incompatibilités. C'est impossible. N'y a-t-il pas
moyen, quand même, d'avoir une circulaire très
courte, avec l'essentiel des incompatibilités

 

? Quand
je vois, dans des communes, que des personnes
postulent, soumissionnent, alors qu'ils sont eux-
mêmes échevins des travaux publics, je me pose des
questions.

 

Il

 

existe

 

des

 

grosses

 

incompatibilités.

Quand je vois des gens qui défendent des
communes ou des provinces et qui, en même temps,
occupent des fonctions dirigeantes, je me pose aussi
des questions. Ce que je voudrais, c'est que vous
alliez à l'essentiel parce que, si vous voulez faire
quelque chose de vraiment complet, vous n'y
arriverez

 

pas

 

avant

 

des

 

années.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. On les a listées, donc on est capable de le
faire.
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Celui qui est touché par l'incompatibilité - il n'y
en a pas de grosse ou de petite - est touché par
l'incompatibilité.

En ce qui concerne tout ce qui est propre aux
conseillers communaux, c'est déjà sur le site.
L'essentiel, comme vous le dites, et vous avez
raison, est déjà sur le site des élections communales,
aujourd'hui et est consultable par chacun des
candidats. Je pense que ce qui était souhaité, c'est de
compléter

 

cela

 

par

 

une

 

analyse

 

plus

 

fine.

J'ai dit

 

: «

 

D'accord, pas de souci

 

», je ferai une
circulaire.

 

Je

 

ne

 

peux

 

pas

 

être

 

plus

 

positif

 

que

 

ça.

M.

 

Bouchat

 

(cdH).

  

Quand

 

?

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je viens de dire oui à l'instant. Vous
permettrez que j'ai juste un temps de consultation de
mon

 

administration.

Voilà

 

! Le débat, aujourd'hui, c'est le CDLD. Je
ne voudrais pas trop m'avancer mais, en tout cas,
avant

 

les

 

élections.

 

Je

 

ne

 

peux

 

pas

 

être

 

plus

 

positif.

Vous me demandez un truc, je vous dis

 

: oui.
Après vous me dites

 

: «

 

Quand allez-vous le faire

 

»

 

?
Bien, je m'en vais une demi-heure et puis je
reviendrai, il n'y a que cette chose à faire. Cela
nécessite

 

quand

 

même

 

un

 

travail.

M. le Président. Je suggère qu'on puisse
entamer

 

la

 

discussion

 

des

 

articles.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. M. Marnette, qui est là et qui représente
mon

 

administration,

 

est

 

déjà

 

au

 

boulot

 

!

M. le Président. Donc, il y a une série
d'amendements qui sont à la reproduction, qui vont
vous être distribués. Il y a également, ici, des
documents qui sont, en fait, un condensé entre le
texte initial du CDLD et les modifications. Si on
peut les distribuer, ce sera plus clair pour tout le
monde.

Chers collègues, permettez une minute
d'organisation de distribution des amendements afin
que l'on liste les amendements, pour ne pas se
tromper

 

quand

 

on

 

discutera.

 

Ensuite,

 

on

 

reprend.

Cela

 

ne

 

prend

 

que

 

quelques

 

minutes.

La

 

séance

 

est

 

suspendue

 

pour

 

cinq

 

minutes.

- La séance est suspendue à 15 heures 24
minutes.

-

 

La

 

séance

 

est

 

reprise

 

à

 

15

 

heures

 

39

 

minutes.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
séance

 
est

 
reprise.

Je vous invite à regagner vos places afin de
reprendre l'examen des deux décrets, article par
article.

Vous avez reçu le document comparatif établi par
les

 

services

 

du

 

greffe.

PROJET DE DÉCRET
MODIFIANT CERTAINES DISPOSITIONS

DU CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE
ET DE LA DÉCENTRALISATION

(DOC. 567 (2011-2012) N°1)

Examen et votes des articles

Article

 

premier

M. le Président. Sauf erreur, il n'y a pas
d'amendement.

Dans cet article, on ajoute la notion de président
du conseil d'action sociale dans l'article, c'est
relativement

 

technique,

 

me

 

semble-t-il.

Je pense que vous ne prenez pas énormément de
risques

 

à

 

voter

 

cet

 

article.

L'article premier est adopté à l'unanimité des
membres

 

votants.

Art.

 

2

M. le Président. L'article 2 ne fait l'objet
d'aucun

 

amendement.

Y

 

a-t-il

 

une

 

remarque

 

par

 

rapport

 

à

 

cet

 

article

 

?

L'article 2 est adopté à l'unanimité des membres
votants.

Art.

 

3

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Hazée.

M. Hazée (Ecolo). Dans cet article, on fait
notamment

 

référence

 

à

 

la

 

déchéance

 

de

 

plein

 

droit.

On nous a dit que le conseil prend acte de la perte
de l'une ou l'autre des conditions d'éligibilité, il
constate la déchéance de plein droit, il procède au
remplacement

 

du

 

membre

 

concerné.

Il me semble utile de demander au ministre de
pouvoir préciser que ce remplacement peut bien
intervenir dès la même séance, par l'entrée en
fonction du suppléant. Je dirais même, par
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extension, pour des cas de démission, il en va un
peu de même. La pratique m'a appris qu'il arrive que
certaines communes - et je ne vise vraiment
personne - jouent parfois un peu la montre

 
: «

 
On va

d'abord prendre acte de votre démission et puis on
réinscrira un point à l'ordre du jour le mois suivant

 
».

Cela

 
ne

 
paraît

 
pas

 
très...

(Réaction

 

de

 

Mme

 

Pary-Mille)

Je n'ai pas dit que toutes les communes
pratiquaient de la sorte

 

! Il en suffit d'une pour que
j'aie raison. Cela est effectivement arrivés. Je
voulais voir si vous pouviez confirmer et tant
mieux si tout le monde est d'accord que ce
remplacement pouvait bien intervenir durant la
même séance, sans qu'on ne joue la montre par
rapport

 

à

 

la

 

montée

 

du

 

suppléant.

M. le Président. M. Hazée souhaite que M. le
Ministre précise qu'on puisse, quand l'article vise la
perte de condition d'éligibilité de la qualité de
conseiller communal, faire monter, dans la foulée, la
personne

 

qui

 

le

 

remplace.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wahl.

M. Wahl (MR). Pour une précision pratique

 

: je
comprends bien, mais c'est techniquement
impossible. Pour convoquer le suppléant, et pour
pouvoir vérifier les conditions et déterminer quel est
le suppléant, il faut d'abord que soit actée la
démission ou l'incompatibilité, ou quoi que ce soit.
C'est

 

toujours

 

ainsi

 

que

 

cela

 

se

 

fait.

Il faut rappeler que, ensuite, le suppléant
matériellement parlant doit donner un certain
nombre de documents, certificats, et cætera. Il faut
vérifier s'il est toujours bien domicilié dans la
commune. Vous ne pouvez pas préjuger que le
conseil communal va effectivement acter la
démission et, d'autre part, il y a un délai de
convocation, sauf erreur de ma part, pour la
prestation

 

de

 

serment

 

du

 

suppléant.

Je comprends bien le propos de M. Hazée, mais
c'est contraire à la possibilité dans la pratique et
dans le respect des droits des uns et des autres. Par
contre, je dois dire que je suis un peu surpris par la
question, on n'a pas eu l'occasion de vérifier, il est
prévu que c'est au conseil communal suivant que le
suppléant doit prêter serment. Il me semble que c'est
mentionné quelque part. En tout cas, c'est la
pratique. Je suis un peu surpris parce que si nous
avons, dans une commune, le mécanisme où une
personne vient prêter serment alors que l'autre n'a
pas encore démissionné, même ici cela ne se passe
pas, excusez-moi, cela ne tient pas la route au
niveau

 

démocratique.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Hazée.

M. Hazée (Ecolo). Ma demande n'est pas de
préjuger de ce que va faire le conseil communal,
bien évidemment. Le conseil communal doit faire
son travail tel qu'il est prévu par la législation, mais
je ne vois pas ce qui empêche que, lorsque nous
sommes dans cette situation où une personne perd
l'une ou l'autre de ses conditions d'éligibilité, la
commune puisse observer quelle est la liste des
suppléants, demander au premier suppléant qu'il
amène les documents requis. Je ne vois vraiment pas
en quoi cela préjuge quoi que ce soit. Bien
évidemment que ce point est examiné si le conseil a,
dans l'ordre logique des choses, pris acte de la
déchéance constatée pour être précis, tel que le texte
le

 

dit.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wahl.

M. Wahl (MR). Monsieur le Ministre, j'attire
votre attention

 

: d'abord, cela dénote une méfiance
assez invraisemblable vis-à-vis du pouvoir
communal,

 

mais

 

soit.

(Réaction

 

de

 

M.

 

Cheron)

Au contraire, Monsieur Cheron. Quelle est la
problématique

 

? Un conseil communal doit être
comme tous les conseils communaux, il convoque
les documents requis dans les délais préalablement
parce que la communication des documents est
impérative. Monsieur le Ministre, j'attire votre
attention que vous risquez d'induire un
comportement

 

qui

 

risquerait

 

d'être

 

illégal.

M. le Président. Monsieur Wahl, j'ai
l'impression qu'on est quand même dans une
discussion juridique. Je pense que personne ne veut
retarder l'installation d'un nouveau conseiller. Il
suffit que l'on précise dans nos débats qu'on le fasse
le plus diligemment possible et, comme cela, si
légalement, on peut le faire à la même séance je
n'ai pas vérifié -, l'intention sera inscrite dans nos
débats. Je pense que c'est inutile de s'avancer sans
vérifier la teneur exacte des textes. Maintenant, le
cabinet peut peut-être le préciser mais, à titre
personnel, je ne peux pas en donner la précision
malgré

 

ma

 

grande

 

qualité

 

de

 

juriste.

M. Hazée (Ecolo). Il y a des communes qui
font cela en mois par suppléant et cela dure plus
d'un mois avant que le conseil communal ne
retrouve

 

sa

 

pleine

 

formation.

M.

 

Neven

 

(MR).

  

C'est

 

très

 

désagréable.

M. Hazée (Ecolo). Mais là, vous déformez mes
propos puisque j'ai précisé, dès l'entrée, que je
portais mon propos sur quelques communes et non
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pas une généralité, comme vous essayez de me faire
dire.

M. le Président. Ne nous avançons pas dans
un débat personnel. Laissons la parole au ministre
puisqu'on

 
lui

 
demande

 
une

 
réponse.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je n'y voyais malice de préciser la portée du
texte, si vous me le permettez, puisqu'il appartient
dans le débat parlementaire que l'auteur du texte
précise

 

sa

 

pensée.

À partir du moment où toutes les conditions
requises sont bien réunies, le conseil peut le faire au
cours de la même séance. Cela me paraît évident, ce
n'est pas «

 

doit le faire

 

» puisque les conditions ne
sont pas forcément requises. Je ne voyais pas, dans
les propos de M. Hazée, quelque chose qui suscitait
autant

 

de

 

polémique.

Comme

 

cela,

 

j'ai

 

précisé

 

mon

 

propos.

M. le Président. Nous allons passer au vote sur
cet

 

article.

L'article 3 est adopté à l'unanimité des membres
votants.

Art.

 

4

M. le Président. L'article 4 est adopté à
l'unanimité

 

des

 

membres

 

votants.

Art.

 

5

M. le Président. À cet article, un amendement
n°1 (Doc. 567 (2011-2012) N°4) a été déposé par
MM.

 

Hazée,

 

Yzerbyt,

 

Mme

 

Zrihen

 

et

 

M.

 

Bouchat.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Hazée.

M. Hazée (Ecolo). Monsieur le Président, on a
effectivement effleuré cette question lors de la
discussion générale et l'amendement vise en fait
deux choses

 

: d'une part, à préciser que c'est bien par
séance du conseil communal qu'il préside que ce
double jeton est octroyé et que cela ne vise donc
pas, par exemple, des commissions dans lesquelles
le

 

président

 

de

 

l'assemblée

 

serait

 

membre.

La deuxième, c'est également de préciser que
cette rémunération est exclusive de tout autre
avantage ou rétribution pour qu'il n'y ait pas de
doute par rapport à l'intention du législateur. J'ai
parfois lu que certains craignaient, à juste titre ou
non, peu importe, que cette disposition liée à la
présidence d'assemblée permette à certains
mandataires de recevoir tel ou tel avantage. Ce n'est
pas l'intention du législateur, me semble-t-il, donc

nous cherchons à ce que le texte soit tout à fait
précis

 
en

 
la

 
matière.

M. le Président. L'amendement vise à limiter
la rétribution qui serait issue lorsqu'il y a un
président de conseil, uniquement à un double jeton

 
;

cela évite les ambiguïtés pour savoir si un règlement
communal ou un collège déciderait de donner
d'autres

 

avantages.

M. Wahl (MR). Sur le principe, il n'y a pas de
problème puisque, à mon sens, c'était clair. On va
peut-être dire la couleur de la cravate que devra
porter

 

également

 

le

 

président

 

du

 

conseil

 

communal

 

?

M. le Président. L'amendement n°1 (Doc. 567
(2011-2012) N°4) est adopté à l'unanimité des
membres

 

votants.

L'article 5, tel qu'amendé, est adopté à
l'unanimité

 

des

 

membres

 

votants.

Art.

 

6

M. le Président. À cet article, un amendement
n°1 (Doc. 567 (2011-2012) N°3) a été déposé par
MM.

 

Wahl,

 

Neven,

 

Mme

 

Pary-Mille

 

et

 

M.

 

Mouyard.
La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wahl.

M. Wahl (MR). Monsieur le Président,
l'amendement vise purement et simplement à
abroger

 

l'article

 

6

 

tel

 

que

 

proposé.

En fait, le nouveau texte proposé en revient à
réduire

 

les

 

droits

 

actuels

 

des

 

conseillers

 

communaux.

Je ne comprends pas très bien l'origine et
l'objectif de la nouvelle disposition proposée dès
lors qu'aujourd'hui, les conseillers communaux ont
la possibilité d'intervenir sur tous les sujets relatifs à
la compétence communale. C'est le règlement
d'ordre intérieur qui doit être adopté par le conseil
communal et, si j'ai bonne mémoire, approuvé par la
tutelle qui détermine les conditions dans lesquelles
se déroulent les choses. Je vois que, dans un texte
décrétal, on limite à dix minutes la possibilité
d'interpellation d'un conseiller communal. Cela me
semble une atteinte inacceptable au droit des
conseillers communaux. Que l'on modélise les
choses, soit. Que l'on puisse faire confiance au
président de séance pour ramener l'ordre lorsqu'un
conseiller exagère, comme nous avons cette mission
ici pour le président de la commission, comme
existe cette mission au sein de la présidence de tout
parlement, c'est normal. Le président de séance a, de
par ses fonctions, de par le décret, la police de la
séance.

Je ne vois pas pourquoi on limite ici, dans un
texte, à dix minutes la possibilité pour un conseiller
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communal de développer un sujet. Aujourd'hui, il a
le droit de le faire sans limite sinon celles qui sont
fixées

 
par

 
le

 
règlement

 
communal.

Je ne comprends pas très bien, mais peut-être y a-
t-il

 
une

 
explication

 
que

 
je

 
n'ai

 
pas

 
captée.

M.

 
le

 
Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bouchat.

M. Bouchat (cdH). Monsieur le Ministre, n'y a-
t-il

 

pas

 

un

 

pléonasme,

 

une

 

répétition

 

?

Vous dites

 

: «

 

Les conseillers ont le droit de poser
des questions orales, d'actualité et des questions, et
cætera, au collège communal sur des matières qui
relèvent de la compétence premièrement de
décisions du collège

 

». Cela, je comprends parce
qu'il se fait à huis clos, même si on communique
cela aux chefs de groupe. Mais revenir sur les
décisions du conseil communal où ils ont participé
au

 

vote,

 

ce

 

n'est

 

pas

 

admissible.

Les conseillers ont participé aux votes, vous êtes
d'accord. Je demande qu'on puisse barrer «

 

ou du
conseil communal

 

» puisque ce sont les conseillers,
par définition, qui ont dû amener un vote. Si c'est le
collège, je le comprends. Du conseil communal,
c'est

 

antinomique,

 

franchement.

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Furlan)

Non, ce sont des questions posées aux conseils
communaux sur la décision du conseil communal
auquel

 

ils

 

ont

 

participé.

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Furlan)

De décision du collège ou du conseil communal,
de

 

la

 

décision

 

du

 

conseil

 

communal.

M. Cheron (Ecolo). Quand le conseil
communal est compétent sur un certain nombre de
choses, le droit est ouvert pour les conseils
communaux.

 

C'est

 

cela

 

qui

 

est

 

dit.

(Rumeurs)

M. Wahl (MR). Je relis le texte actuel dans le
tableau, le paragraphe 3

 

: «

 

Les conseillers
communaux ont le droit de poser au collège
communal des questions écrites et orales

 

». Le
règlement d'ordre intérieur détermine les conditions
d'exercice

 

de

 

ce

 

droit.

Donc, ce droit est très large. Il est total
actuellement.

M. Cheron (Ecolo). Non, parce qu'il peut être
réduit

 

par

 

le

 

règlement

 

d'ordre

 

intérieur.

M. Wahl (MR). Parfaitement, l'article 6 tel que
proposé, non seulement le limite dans le texte, donc
est plus limité, mais permet également au règlement
d'ordre

 
intérieur

 
d'encore

 
limiter

 
ce

 
droit.

M. Hazée (Ecolo). Non, d'en fixer les
modalités

 
d'application.

M.

 

Wahl

 

(MR).

  

C'est

 

la

 

même

 

chose.

M. Hazée (Ecolo). Relisons. Déterminer les
conditions d'exercice, ce n'est pas fixer les modalités
d'application. On crée un périmètre que, dans ce
texte, le règlement ne peut pas atteindre. Le
périmètre, c'est la compétence d'avis et de décision
du

 

collège.

M. Wahl (MR). Par exemple, dans le
règlement communal d'une commune que je connais
bien, il n'y a pas de limitation. Ce sont 15, 20
minutes sans aucun problème. Maintenant, ils ne
pourront

 

plus

 

en

 

parler

 

que

 

pendant

 

dix

 

minutes.

(Rumeurs)

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Cheron.

M. Cheron (Ecolo). Monsieur le Président, je
pense que la vraie question est la limitation à dix
minutes.

Personnellement, je suis d'avis que la démocratie
vit mieux quand on oblige les gens à être succincts
et à résumer leur pensée. C'est souvent leur rendre
service. Certains estiment qu'ils ont besoin de plus
de

 

temps

 

que

 

dix

 

minutes.

Je ne serais pas choqué si on passait de dix à
quinze ou vingt minutes. Personnellement, je
n'aurais

 

pas

 

de

 

problème.

Parfois, ce sont de mauvaises idées de suggérer
cela.

M. Wahl (MR). Ce n'est pas cela le problème.
Le

 

problème,

 

c'est

 

de

 

permettre

 

...

M.

 

Cheron

 

(Ecolo).

  

C'est

 

un

 

des

 

débats.

Monsieur

 

le

 

Président,

 

je

 

continue.

Pour le reste, M. Wahl essaie de nous entraîner
dans une compréhension du texte qui vise à dire que
le décret limite beaucoup plus qu'aujourd'hui la
capacité

 

d'action

 

des

 

conseils

 

communaux.

(Rumeurs)

J'essaie

 

de

 

traduire

 

ce

 

qu'il

 

dit.
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Moi, je pense qu'il se trompe de combat dans la
mesure où, aujourd'hui, le texte est tellement vaste
qu'il peut être réduit par le ROI alors qu'ici, certes,
le décret est plus explicite mais il dit que le ROI ne
peut qu'appliquer ce qui est dit dans le décret et ne
pas aller plus loin que le décret. C'est la grande
différence,

 
une

 
très

 
grande

 
différence.

Pour moi, la vraie question concerne les dix
minutes.

 

Cela,

 

c'est

 

le

 

décret

 

qui

 

le

 

dit

 

et

 

pas

 

le

 

ROI.

M. Wahl (MR). Oui, parce que si on me dit
que l'interpellation, en tout cas la question,
l'intervention orale ne peut pas être supérieure à dix
minutes, cela n'empêche pas qu'un ROI décide
d'appliquer trois minutes puisqu'il respectera le
décret dans le fait que ce ne sera pas supérieur à dix
minutes

 

et

 

le

 

limitera

 

à

 

trois

 

minutes

 

par

 

le

 

ROI.

Je trouve que dix minutes, c'est énorme dans le
conseil communal. Le délai d'intervention que
propose le texte nouveau, actuellement, ne peut pas
être supérieur à dix minutes, ce qui est donc un
maximum prévu par le décret. Le délai
d'intervention orale du conseiller ne peut pas être
limité à moins de dix minutes par le règlement
d'ordre

 

intérieur.
Au moins, on laisse les droits. Actuellement, le

texte

 

réduit

 

le

 

droit

 

des

 

conseils

 

communaux.

(Rumeurs)

M. le Président. Ne faisons pas une discussion
de café. On va écouter M. le Ministre sur son
interprétation

 

et

 

puis

 

la

 

proposition.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. D'abord, vous me posez la question de
l'origine de cet article. Permettez-moi de dire que
c'est le décret de Charles Michel sur les provinces.
J'ai

 

repris

 

intégralement

 

ce

 

qu'il

 

avait

 

indiqué.

Il y a deux choses dans votre question, Monsieur
Wahl

 

: l'actualité et le temps. Sur l'actualité, je pense
qu'on peut préciser dans le corps du débat ce qu'on
entend par actualité. Je m'étais d'ailleurs proposé de
le faire avant que ce débat ne prenne de l'ampleur. Il
est évident que le terme actualité est à comprendre
dans son acception la plus large et ne tend
évidemment pas à limiter le droit des conseillers à
interroger le conseil communal quant à sa politique
sur les différentes matières. L'actualité étant ainsi
définie,

 

je

 

pense

 

que

 

cela

 

ne

 

pose

 

pas

 

de

 

problème.

En ce qui concerne le temps, là, je partage votre
avis

 

manifestement

 

commun.

La question que je me pose et je suis prêt à
accepter un amendement en ce qui me concerne,
réfléchissons-y ensemble est

 
: devons-nous fixer

un temps ou ne pas en fixer du tout et renvoyer au
ROI

 
? Dois-je mettre un maximum et un minimum

 
?

Je

 
l'ignore.

M. Yzerbyt (cdH). Un nombre par groupe ou
pas,

 

Monsieur

 

le

 

Ministre

 

?

M. Paul Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et
de

 

la

 

Ville.

  

C'est

 

le

 

ROI.

M. Yzerbyt (cdH). D'accord. On donne dix
minutes parce qu'on donne dix minutes, on va dire
qu'il n'y en a qu'un par groupe qui peut le faire parce
que si il y a sept groupes, cela fait déjà 70 minutes
pour commencer le conseil communal. En fonction
du temps, on va limiter le nombre de questions par
groupe.

Laissons

 

tout

 

faire

 

par

 

le

 

ROI.

M. Wahl (MR). Monsieur le Ministre, puis-je
vous demander si vous avez régulièrement des
problèmes avec des communes à cet égard-là

 

? On
se

 

chatouille

 

un

 

peu

 

pour

 

se

 

faire

 

rire.

Je propose de supprimer cet article, de ne pas
reprendre

 

le

 

texte

 

purement

 

et

 

simplement.

M. Bouchat (cdH). Monsieur le Président, on
ne

 

fait

 

pas

 

autre

 

chose

 

dans

 

notre

 

parlement.

M. le Président. J'entends que le ministre est
prêt

 

à

 

accepter.

M. Wahl (MR). On limite le nombre par
groupe

 

politique,

 

on

 

limite

 

le

 

temps

 

à

 

trois

 

minutes.

M. le Président. Je pense que le ministre est
prêt à accepter un amendement et je crois que ce qui
serait le plus simple serait de retirer la notion des
dix minutes, retirer cet alinéa et le reste, le renvoyer
au ROI. C'est de toute façon dans les communes, en
fonction de leur taille, de leur composition, que
celles-ci réglementeront les questionnements. Cela
vous

 

irait

 

ainsi,

 

Monsieur

 

Wahl

 

?

M. Wahl (MR). Cela m'irait à condition que
l'on tienne compte de la remarque formulée
concernant les interpellations ou les questions, sur
ce qui a été décidé par le conseil communal lui-
même.

 

Cela

 

n'a

 

aucun

 

sens.

M. Bouchat (cdH). Il faudrait mettre «

 

de la
compétence

 

du

 

conseil

 

communal

 

».

M.

 

le

 

Président.

  

C'est

 

ce

 

qui

 

y

 

figure.
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M. Bouchat (cdH). Je pense que vous avez
raison

 
mais

 
que

 
cela

 
peut

 
prêter

 
à

 
confusion.

M. le Président. On peut le préciser dans le
texte,

 
dans

 
la

 
justification

 
de

 
la

 
discussion.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je ne sais pas ce que vont retenir les travaux
parlementaires, mais cela risque fort d'être confus, si
vous

 

me

 

permettez.

Puis-je préciser les trois choses pour la clarté des
propos

 

?

Premièrement, je pense avoir précisé la notion
d'actualité,

 

je

 

ne

 

vais

 

pas

 

y

 

revenir.

Deuxièmement, je pense que cela ne nécessite
pas de question

 

: «

 

Les conseillers ont le droit de
poser des questions orales, des questions d'actualité,
des questions écrites, au collège sur des matières qui
relèvent de la compétence de décision du collège ou
des conseils, ou d'avis du conseil

 

». Qui relèvent de
la compétence, cela ne veut pas dire qui ont été
portées à l'ordre du jour. Forcément, cela n'aurait
évidemment

 

plus

 

de

 

sens.

M. Wahl (MR). Si vous le mentionnez dans les
travaux,

 

alors

 

je

 

suis

 

d'accord.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

Je

 

viens

 

de

 

l'indiquer.

M. Bouchat (cdH). Dans les débats des
conseils communaux, s'il y a un sujet qui est
sulfureux ou qui peut créer des problèmes, il y a des
personnes qui reviennent tout le temps dessus. Mais
s'il y a des décisions qui ont été prises, on ne les
remet

 

pas

 

en

 

cause,

 

c'est

 

tout.

Je demande simplement de le préciser dans les
travaux

 

de

 

la

 

loi.

 

Je

 

rejoins

 

votre

 

point

 

de

 

vue.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. «

 

qui relève de la compétence

 

» me semble
mieux.

En ce qui concerne le troisième élément, pour ne
pas préciser tout trois fois, je vous propose de vous
suivre dans vos réflexions et de supprimer toute
notion de temps. Envoyons dès lors au ROI. Ainsi,
les trois aspects ont été abordés. Si vous me le
permettez,

 

au

 

moins,

 

c'est

 

structuré.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wahl.

M. Wahl (MR). J'ai encore une petite demande
de précisions. Le texte est clair et je ne vois pas
pourquoi il faut le compliquer, mais on parle d'avis
du collège ou du conseil communal dans la mesure

où cette compétence a un objet qui concerne le
territoire communal. Tous les termes utilisés en la
matière rejoignent l'intérêt communal et il y a la
Constitution par ailleurs. Je ne vois pas très bien
pourquoi apparaît subitement cette notion de
territoire.

M. Cheron (Ecolo). Derrière cela, on vise ce
qui est stricto sensu de la compétence du collège ou
du conseil communal, là où le collège donne un
avis, où le conseil communal donne un avis. Par
exemple, sur tel ou tel sujet où il n'y a pas une
compétence décisionnelle mais une compétence
d'avis, sur plein de procédures et, en l'occurrence, il
est prévu que la compétence a un objet qui concerne
le territoire communal, c'est-à-dire pas d'absolu mais
sur

 

le

 

territoire

 

communal.

Cela

 

ne

 

me

 

paraît

 

pas

 

problématique.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je pourrais préciser par un exemple, si vous
le souhaitez, pour la clarté des travaux
parlementaires.

S'il devait y avoir un débat sur la pertinence de
l'éolien, à mon sens, il pourrait y avoir question s'il
s'agit d'une implantation dans la commune, à tel
endroit. Mais, à mon sens, il ne peut y avoir de
questionnement sur l'intérêt de l'éolien au regard
d'une problématique plus générale. Ni le collège, ni
le conseil n'est compétent pour mener, me semble-t-
il, ce débat. Non, Monsieur Bouchat, sauf avoir un
ingénieur spécialiste au sein de votre collège, ce
n'est pas le rôle du collège ni du conseil que de
remettre un avis sur la pertinence d'une politique, ni
d'une

 

filière,

 

ni

 

d'un

 

secteur.

Par contre, remettre un avis, être interpellé, poser
une question sur l'implantation dans une commune
par la société X ou Y d'un parc éolien, il est normal
que

 

vous

 

puissiez

 

être

 

interpellé

 

sur

 

ce

 

problème.

M. Wahl (MR). Je reprends votre exemple.
C'est pour cela que je pense que le texte initial est le
meilleur. On est en train de restreindre ou de
compliquer. Je reprends l'exemple que vous avez
donné. J'ai, actuellement, dans ma commune et
vous voudrez bien m'excuser de citer l'exemple
des éoliennes qui vont être implantées sur le
territoire de Tirlemont et de Hoegaarden, qui sont
des communes riveraines. Il se fait que les normes
en la matière au niveau de la Région flamande
imposent, comme c'est le cas chez nous par ailleurs,
qu'il y ait enquête car une petite partie touche le
territoire de ma commune. Alors que ce n'est pas le
territoire qui est concerné - il va y avoir des
enquêtes publiques d'ailleurs et c'est la commune qui
devra prendre en charge la publication, cela me fait
énormément plaisir - il est quand même normal que
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les conseillers communaux puissent interpeller le
collège sur la question. Ce n'est pas sur le territoire
communal. Donc, je suis persuadé que les intentions
des auteurs du texte sont bonnes, mais je suis aussi
persuadé que cela ne fait que compliquer, qu'on va
amender quelque chose, le rendant encore plus
souple, mais je ne vois pas ce que cela apporte et
qu'il vaut mieux, purement et simplement, supprimer
cet

 

article.

M. Dupont (PS). Dans le cas de l'éolien que
chacun cite, M. Wahl dit que les éoliennes
s'implantent sur un autre territoire que le sien, mais
nous sommes concernés par l'enquête. Donc, le
territoire

 

est

 

bien

 

concerné.

 

Point.

M. Wahl (MR). Pourquoi ne pas mettre
l'intérêt

 

alors

 

?

 

Puisque

 

c'est

 

le

 

mot

 

constitutionnel.

M. Dupont (PS). Je réponds à l'argument à
partir du moment où on est concerné par une
enquête publique sur une implantation qui est sur un
territoire voisin

 

; on est bien dans le cas de ce qui a
été

 

inscrit

 

ici.

M. le Président. Un «

 

intérêt

 

» ou «

 

qui
concerne

 

»,

 

c'est

 

un

 

peu

 

la

 

même

 

chose.

M. Wahl (MR). J'ai déjà eu une question sur
les survols aériens alors qu'il n'y a pas de survol
aérien sur le territoire de ma commune. Mais c'est
normal que des conseillers communaux s'en
inquiètent.

M. le Président. Oui, je comprends bien mais,
dans le texte, il est mis «

 

sur un objet qui concerne le
territoire communal

 

». C'est exactement la même
chose.

M. Bouchat (cdH). J'ai une question pour M. le
Ministre.

Monsieur le Ministre, vous avez été bourgmestre.
Si un PCA a été demandé, cela se traite
généralement avec une intercommunale ou un
auteur de projets, dans la confidence la plus absolue
pour éviter toute spéculation. En tout cas, c'est ma
thèse. On a vu trop de spéculateurs, et cætera, c'est
déjà pas mal de traiter cela via le collège. Cela
demande la plus grande discrétion. Vous savez que,
quand un secret est déjà partagé par cinq personnes,
ce n'est déjà plus guère un secret, mais quand c'est
partagé par 25 ou 30 personnes, cela ne l'est plus du
tout. Doit-on répondre à des questions aussi
discrètes

 

que

 

cela

 

?

Honnêtement, vous me parlez des éoliennes, vous
avez raison, mais donner des explications pour
permettre à certains d'acheter des terrains parce

qu'on va les faire passer en zones industrielles, et
cætera,

 
cela

 
me

 
paraît

 
quand

 
même

 
léger.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Permettez, Monsieur Bouchat, mais vous
êtes responsable du contenu de la réponse. Vous ne
pouvez pas, à mon sens, empêcher un conseiller
communal, c'est le sens du texte, de poser la
question. Dans ce cas de figure, c'est votre
interprétation et vous pouvez lui répondre

 

: «

 

Vous
comprendrez, Monsieur le Conseiller communal,
qu'en l'état du projet et pour éviter la spéculation, je
ne peux aller plus avant dans la réponse

 

». Nous le
faisons

 

tous

 

les

 

jours

 

au

 

sein

 

de

 

ce

 

parlement.

Ici, on réglemente le droit d'interpeller et pas la
manière

 

dont

 

vous

 

allez

 

répondre.

M. Bouchat (cdH). Je suis d'accord avec vous.
Pouvez-vous

 

le

 

noter

 

dans

 

les

 

travaux

 

de

 

la

 

loi

 

?

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Donc, nous sommes prêts à accepter toute
suppression à la limite de temps, envoyons au ROI.
Pour

 

le

 

reste,

 

on

 

garde

 

l'article.

M. le Président. Je crois qu'on a fait le tour de
l'article. Un amendement est proposé et va, dans
l'article 6, supprimer la phrase «

 

le délai
d'intervention orale du conseiller ne peut pas être
supérieur à dix minutes

 

» et conserver le reste de
l'article.

(Réaction

 

de

 

M.

 

Wahl)

On peut considérer que vous présentez un
amendement

 

qui

 

supprime

 

l'article

 

6.

Passons au vote sur l'amendement de M. Wahl
qui souhaite supprimer purement et simplement
l'article

 

6.

L'amendement n°1 (Doc. 567 (2011-2012) N°3)
déposé par MM. Wahl, Neven, Mme Pary-Mille et
M.

 

Mouyard

 

est

 

rejeté

 

par

 

9

 

voix

 

contre

 

3.

À ce même article, un amendement (Doc. 567
(2011-2012) N°5) a été déposé par MM. Bouchat,
Hazée, Mme Zrihen, qui supprime la phrase relative
au

 

délai

 

d'intervention.

L'amendement (Doc. 567 (2011-2012) N°5) est
adopté

 

par

 

9

 

voix

 

contre

 

3.

L'article 6, tel qu'amendé, est adopté par 9 voix
contre

 

3.

Art.

 

7
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M. le Président. Nous passons à l'article 7 qui
introduit

 
formellement

 
le

 
droit

 
d'interpellation.

À l'article 7, un amendement n°2 (Doc. 567
(2011-2012) N°3) a été déposé par M. Wahl, Neven,
Mme

 
Pary-Mille

 
et

 
M.

 
Mouyard.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Neven.

M. Neven (MR). Au § 3, 3°, b) les mots «

 

qui
concerne le territoire communal

 

» sont remplacés par
les mots «

 

d'intérêt communal

 

», c'est un peu le
même

 

débat.

Au § 3, dernier alinéa, sont insérés les mots
«

 

dans le mois de la réception de la demande

 

» entre
le mot «

 

décide

 

» et les mots «

 

de la recevabilité

 

», de
manière à avoir quand même un délai pour mener
cette

 

tâche-là

 

à

 

bien.

Le § 3 est complété par un alinéa rédigé comme
suit

 

: «

 

Les demandes écrites conformes sont
présentées au conseil communal lors de sa plus
prochaine séance dans le respect des délais de
convocation du conseil communal

 

». Pour garantir
l'exercice du droit d'interpellation du collège
communal par les citoyens, il importe de fixer un
délai dans lequel le collège communal décide de la
recevabilité de la demande d'interpellation. Cette
fois-ci, le mot délai est utilisé dans son sens correct,
pas comme dans le paragraphe précédent où c'était
le

 

mot

 

durée

 

qui

 

convenait.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Vous permettez, Monsieur Neven, vous qui
vous fâchiez tout à l'heure contre M. Hazée, dans ce
procès d'intention que vous faisiez contre le manque
de confiance au collège et au conseil, c'est pire ici.
Vous préjugez du fait qu'ils ne vont même pas
répondre. Je me borne à faire cette remarque, mais
M. Hazée, tout à l'heure, voulait simplement une
interprétation du texte en toute sincérité. C'est pire
parce que vous préjugez ici du fait que le collège ne
va pas répondre. Je note cette discordance dans
votre

 

discours.

M. le Président. La parole est à Mme Pary-
Mille.

Mme Pary-Mille (MR). Je voudrais revenir sur
les frais liés à la traduction puisque, dans cet article
7, vous prévoyez la publication du procès-verbal de
la séance du conseil sur le site internet de la
commune. Cela obligera donc nos communes à de
nouveau faire appel à des professionnels pour
traduire tous ces textes. Tout cela a un coût non
négligeable et l'argent ne tombe pas du ciel,
Monsieur

 

le

 

Ministre.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Hazée.

M. Hazée (Ecolo). On dit que les
interpellations doivent être à portée générale et
donc, je voulais être sûr que nous entendons par-là à
portée générale et non pas à portée individuelle, par
exemple et que cela n'exclut donc pas des
interpellations sur un projet qui concernerait un
quartier ou tout un PCA avec toutes les limites
posées

 

dans

 

la

 

discussion

 

?

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Pour préciser mon propos dans les textes et
je renvoie finalement à l'analyse précédente, vous
avez raison, Monsieur Hazée, la discussion peut
porter sur un projet qui ne concerne pas l'ensemble
du territoire, mais un projet sur le territoire. On
visait ici à exclure finalement les cas particuliers, les
cas de personnes. Je pense que c'est effectivement
utile

 

à

 

préciser.

Pour reprendre mon exemple, pour être très clair,
sur l'implantation d'éoliennes, vous avez un projet
d'implantation - pour ne pas stigmatiser l'éolien -
d'un poulailler, d'une entreprise, et cætera, vous
pourriez avoir un débat sur l'implantation
localement, même si elle ne concerne pas tous les
quartiers de la commune, mais pas sur la politique
générale de la Région wallonne en matière
d'agriculture ou une installation de ce type
d'investissement. Je pense que cela précise bien le
propos.

M. le Président. Je propose de passer au vote
sur l'amendement n°2 (Doc. 567 (2011-2012) N°3)
déposé par MM. Wahl, Neven, Mme Pary-Mille et
M.

 

Mouyard,

 

relativement

 

développé

 

par

 

M.

 

Neven.

L'amendement n°2 (Doc. 567 (2011-2012) N°3)
est

 

rejeté

 

par

 

9

 

voix

 

contre

 

3.

Je propose dès lors que l'on vote sur l'article 7
non

 

modifié.

L'article 7 est adopté par 9 voix contre 1 et 2
abstentions.

Art.

 

8

M. le Président. Nous passons à l'article 8 qui
introduit

 

la

 

présidence

 

du

 

conseil

 

communal.

L'article

 

8

 

ne

 

fait

 

l'objet

 

d'aucun

 

commentaire.

L'article 8 est adopté à l'unanimité des membres
votants.

Art.

 

9

M. le Président. Nous passons à l'article 9 qui
supprime

 

l'article

 

précédent.
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L'article

 
9

 
ne

 
fait

 
l'objet

 
d'aucun

 
commentaire.

L'article 9 est adopté à l'unanimité des membres
votants.

Art.

 
10

M. le Président. Nous passons à l'article 10
relativement

 

au

 

président

 

d'assemblée.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wahl.

M. Wahl (MR). Je voulais avoir l'une ou l'autre
précision sur le rôle qu'aura le président. On dit qu'il
y aura un président d'assemblée. Cette fonction se
limite-t-elle à ouvrir et à fermer la séance, à donner
la parole et à la retirer

 

? A-t-il la police de
l'audience

 

? A-t-il la possibilité d'être quand même
informé et avisé de qui fixe l'ordre du jour

 

? Est-ce
le conseil, est-ce toujours le collège

 

? Parce qu'ici,
au parlement, ce n'est pas le gouvernement qui fixe
l'ordre du jour. C'est le Bureau du Parlement. Or, ici
- et sur le principe, je peux évidemment
parfaitement le comprendre -, on se calque sur le
mécanisme des assemblées parlementaires où nous
avons,

 

d'une

 

part,

 

un

 

gouvernement

 

qui

 

est

 

le...

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Furlan)

Je voudrais savoir comment cela se passe par
rapport au collège, je souhaiterais avoir l'une ou
l'autre

 

précision.

Ici, nous entrons dans un mécanisme, pour les
communes qui le souhaiteront, où l'on distingue bien
l'exécutif du législatif, si vous me permettez cette
comparaison. Ce qui m'inquiète, à partir du moment
où la commune fait le choix de se doter de cette
fonction nouvelle, c'est de voir quels seront les rôles
exacts

 

du

 

président.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Comme le dit le texte, Monsieur Wahl, c'est
ouvrir et clore la séance et assurer la police de
l'assemblée, en ce compris la gestion des débats. Il
n'élabore pas l'ordre du jour, qui est fait par le
collège.

M. Wahl (MR). C'est donc toujours le
bourgmestre

 

qui

 

convoque

 

?

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

Le

 

collège.

M. Wahl (MR). Le bourgmestre au nom du
collège.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

Le

 

corps

 

communal.

M. le Président. Nous allons voter sur cet
article.

L'article 10 est adopté à l'unanimité des membres
votants.

Art.

 
11

M. le Président. Nous allons à présent voter
sur l'article 11. Celui-ci prévoit la présentation de la
candidature

 

du

 

président

 

d'assemblée.

Il n'y a pas non plus d'amendement. Ceci me
paraît relativement classique. Monsieur Wahl, peut-
on passer au vote sur cet article

 

? Je suis respectueux
des

 

droits

 

de

 

l'opposition.

 

Oui

 

?

 

Bien.

L'article 11 est adopté à l'unanimité des membres
votants.

Art.

 

12

M. le Président. À cet article, un amendement
n°3 (Doc. 567 (2011-2012) N°3) a été déposé par
MM. Wahl, Neven, Mme Pary-Mille et M.
Mouyard.

 

Il

 

modifie

 

le

 

4°.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wahl.

M. Wahl (MR). C'est assez flou, au niveau de
l'application de la disposition. J'aurais souhaité avoir
quelques explications complémentaires quant à ce
conciliateur. Y a-t-il un critère ou voyez-vous des
critères quant à sa désignation

 

? Est-ce un envoyé du
gouvernement

 

? Est-ce un mandataire communal

 

?
Est-ce

 

M.

 

Durand

 

?

Par ailleurs, Monsieur le Président, il n'y a pas de
délai, on ne sait donc pas combien de temps cette
mission va fonctionner. Y aura-t-il une lettre de
mission

 

? On manque un peu de précisions dans le
texte et dans l'explication du texte quant à la
manière dont la majorité voit le mécanisme. C'est la
raison pour laquelle nous avons par ailleurs introduit
un amendement fixant des délais, sans quoi cela
peut

 

durer

 

toute

 

la

 

législature.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Monsieur Wahl, pour vous donner un mot
d'explication, nous sommes dans le cas d'une
situation totale de blocage où, jusqu'ici, c'était le
recours aux élections. On a introduit une possibilité
supplémentaire qui est d'envoyer un conciliateur.
Qui peut être ce conciliateur

 

? Toute personne qui,
en fonction du terrain local, est susceptible de
trouver une solution au blocage et d'éviter le retour
aux élections. Il s'agit d'une démarche de
conciliation. Donnons-lui une chance d'arriver,
l'objectif étant que le service aux citoyens soit rendu
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le plus rapidement possible. Je ne suis pas partisan
de préciser quelle doit être la personne, parce que
les terrains locaux sont par nature éminemment
spécifiques. J'ai moi-même eu l'occasion d'exercer
cette mission dans un certain nombre de communes
et j'ai vu que cela pouvait marcher. Cela ne
marchera pas dans d'autres. Je ne suis pas partisan
non plus de fixer le délai, donc laissez au
gouvernement le soin de préciser l'étendue de la
mission.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bouchat.

M. Bouchat (cdH). J'ai simplement une
demande d'information. On va perdre tous les
mandats dérivés aujourd'hui s'il y avait une
exclusion.

 

Quels

 

sont

 

les

 

mandats

 

perdus

 

?

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

Ils

 

sont

 

définis

 

à

 

l'article

 

5101.

M. Bouchat (cdH). Je le demande simplement.
Aujourd'hui, quels sont les mandats que l'on
perdrait

 

?

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. C'est dans la première partie de l'article.
Tous les mandats dérivés font que l'on détient, en
fonction de sa qualité de conseiller communal
appartenant

 

à

 

...

M. Bouchat (cdH). C'est demain, cela. Je vous
demande

 

pour

 

aujourd'hui.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Aujourd'hui, on ne les perd qu'en cas de
démission et on ne les perd pas en cas d'exclusion.
L'article

 

ici

 

adapte

 

l'exclusion

 

à

 

la

 

démission.

M. Bouchat (cdH). C'est cela la différence

 

?
Merci

 

beaucoup.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Ce qu'on veut dire, c'est que les mandats
dérivés

 

n'étaient

 

pas

 

précisés

 

dans

 

le

 

code

 

actuel.

M. Bouchat (cdH). C'est pour cela que je
demande

 

la

 

précision.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Dans la nouvelle adaptation du code que
nous réalisons, nous ajoutons l'exclusion à la
démission.

M. Bouchat (cdH). C'est un véritable
déblocage.

M. le Président. Nous passons au vote sur
l'amendement de M. Wahl qui souhaite préciser un
délai

 

à

 

la

 

mission

 

de

 

conciliation,

 

à

 

savoir

 

un

 

mois.

L'amendement n°3 (Doc. 567 (2011-2012) N°3)
est

 
rejeté

 
par

 
9

 
voix

 
contre

 
3.

Nous

 
passons

 
à

 
présent

 
au

 
vote

 
sur

 
l'article

 
12.

L'article

 
12

 
est

 
adopté

 
par

 
9

 
voix

 
et

 
3

 
abstentions.

Art.

 
13

M. le Président. L'article 13 ne fait l'objet
d'aucun

 

amendement.

Nous

 

passons

 

au

 

vote

 

de

 

cet

 

article.

L'article 13 est adopté à l'unanimité des membres
votants.

Art.

 

14

M. le Président. À cet article, un amendement
n°4 (Doc. 567 (2011-2012) N°3) a été déposé par
MM. Wahl, Neven, Mme Pary-Mille et M.
Mouyard,

 

relativement

 

à

 

une

 

justification.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wahl.

M. Wahl (MR). Nous proposons l'abrogation
de

 

cet

 

article

 

14.

M. le Président. Vous n'avez pas inventé
l'article,

 

Monsieur

 

Bouchat

 

?

M. Wahl (MR). Non, la proposition de M.
Bouchat était sensiblement différente. C'était une
sanction

 

retardée

 

dans

 

le

 

temps.

Vous

 

voyez

 

que

 

j'ai

 

encore

 

bonne

 

mémoire.

Vous estimiez que le texte actuel était mauvais et
donc, j'en conclus que vous estimez que le texte
présenté n'est pas bon non plus, mais on est tous
tenus à des contraintes. Vous proposiez que, sous la
législature suivante, celui qui a refusé la fonction ne
doit plus se présenter. C'est à moyen terme, on peut
en

 

discuter,

 

ce

 

n'est

 

probablement

 

pas

 

l'idéal.

Je ne vais pas répéter tout ce que j'ai dit ce matin,
je serai relativement bref. Simplement, je prends
vraiment acte que, sur aucun banc de la majorité, ni
sur le banc du gouvernement, on a pu nous donner
la moindre raison objective de cette disposition. En
tout cas, on n'a pas répondu à un élément qui me
semble essentiel et là, Monsieur Cheron, vous allez
certainement

 

vouloir

 

me

 

répondre.

Vous avez, sous la précédente législature, pris
une position opposée au texte. Vous vous êtes
opposé à cet article, vous n'avez pas voté cet article
sous la précédente législature, article que l'on va
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modifier maintenant sur la désignation du
bourgmestre.

 
Nous

 
non

 
plus,

 
on

 
le

 
sait.

Il y avait une justification. À partir du moment où
vous détricotez le mécanisme, il n'y a plus aucune
justification à ce que vous proposez et, donc, il faut
purement et simplement abroger ce mécanisme, c'est
ce

 

que

 

nous

 

proposons.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Cheron.

M. Cheron (Ecolo). Je suis violemment et
gravement mis en cause par le bourgmestre de
Jodoigne

 

! Je comprends qu'il y ait chez lui une
certaine pression locale mais, indépendamment de
cela,

 

je

 

suis

 

sûr

 

qu'il

 

est

 

en

 

train

 

de

 

lui

 

répondre

 

!

La demande qui était la sienne, que j'ai bien
entendue tout à l'heure, était celle-ci

 

: «

 

Il vaut mieux
une déclaration de candidature à un poste exécutif

 

».
Je pense que le ministre a fort bien répondu par
rapport à un certain nombre d'éléments, mais il faut
bien reconnaître que sur une liste, les premières
places sont des places particulièrement recherchées.
C'est curieux, on ne se bat pas tellement pour avoir
la dixième, la onzième, la douzième place, on se bat
plutôt pour la première, la deuxième, la troisième, la
quatrième. On peut distinguer trois ou quatre, je
pense que c'est un élément, d'ailleurs cela a été
confirmé.

Je ne sais plus qui a utilisé l'argument
scientifique sur le nombre de voix de préférence,
c'est M. Bouchat qui est intervenu tout à l'heure sur
le nombre de voix récoltées par rapport aux places
que l'on occupe. Tout le monde sait cela, la science
permet en plus de le confirmer. Je pense que c'est un
élément.

Il est vrai que, personnellement, je n'aurais aucun
problème à ajouter, par exemple, la dernière place
qui est une place assez visible et souvent une place
de combat. Je vais me laisser aller, je n'aurai pas de
problème si tel ou tel groupe de la majorité, en
particulier, dépose un amendement. Je n'ai aucun
problème avec la dernière place, mais les trois
premières places, cela me paraît correspondre à cet
élément.

M. Wahl (MR). Monsieur Cheron, dans un
débat qu'on a eu il y a quelque temps à propos du
décret des cumuls, vous nous teniez un discours
totalement

 

différent.
Nous avions longuement plaidé sur le fait que le

décret des cumuls avantageait les têtes de liste en ce
qui concerne le critère de taux de pénétration et là,
la place n'avait aucune importance. Maintenant, elle
a de nouveau de l'importance. Il faudrait savoir ce
que vous voulez. Vous dites tout et son contraire, en

fonction d'intérêts et on le verra encore plus tard, en
fonction

 
d'intérêts

 
purement

 
partisans.

M. Cheron (Ecolo). Monsieur Wahl, l'intérêt
partisan d'Ecolo sur le décumul, c'est un objectif
zéro et c'est une pratique zéro

 
! C'est vous qui avez

 
parlé du cumul et vous ne parlez pas du décret sur le
cumul.

M. Wahl (MR). Selon les intérêts, vous
défendez et votre groupe défend l'une ou l'autre
position.

On va encore le voir avec la multiplication des
mandats que risque d'entraîner ce décret, à votre
demande. On va y revenir et on en a déjà beaucoup
parlé. Je suppose qu'on pourra être un peu plus bref
mais, ici, je dis qu'il y a souvent, malheureusement,
dans votre discours, une discordance selon que l'on
se trouve dans un projet de décret ou dans l'autre et
je

 

m'étonne

 

de

 

cette

 

discordance.

M. le Président. M. Wahl veut supprimer
l'article et, manifestement, la majorité veut le
conserver.

On passe au vote relativement à l'amendement de
M.

 

Wahl

 

?

 

Bien.

L'amendement n°4 (Doc. 567 (2011-2012) N°3)
est

 

rejeté

 

par

 

9

 

voix

 

contre

 

3.

Nous

 

allons

 

voter

 

sur

 

l'article

 

14.

L'article

 

14

 

est

 

adopté

 

par

 

9

 

voix

 

contre

 

3.

Art.

 

15

M. le Président. Nous allons passer à l'examen
de

 

l'article

 

15.

À cet article, un amendement n°5 (Doc. 567
(2011-2012) N°3) visant à insérer un article 15bis, a
été déposé par MM. Wahl, Neven, Mme Pary-Mille
et

 

M.

 

Mouyard.

Est-ce un vote unanime sur l'article 15 puisque
vous

 

n'avez

 

pas

 

introduit

 

d'amendement

 

?

M. Hazée (Ecolo). Il faut prendre en compte
que

 

le

 

ministre

 

a

 

annoncé

 

une

 

circulaire.

M.

 

le

 

Président.

  

L'article

 

15.

M. Wahl (MR). Vous comprendrez, eu égard
au fait que cet article fait référence à un autre décret
auquel nous sommes opposés, que nous allons voter
contre

 

l'article

 

15.
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M. le Président. Vous avez introduit un article
15bis

 
via

 
l'amendement

 
n°5.

M. Wahl (MR). Monsieur le Président, cela
vise à résoudre une problématique. Nous avons voté
l'article, quant à la redéfinition ou la précision du
rôle de président ou de la présidente du CPAS et son
intégration

 

au

 

sein

 

du

 

collège

 

communal.

Il n'y a pas de problème lorsque le président du
CPAS est un élu. Cela ne vise franchement aucune
personne en particulier, je voudrais d'emblée le dire
par

 

précaution

 

oratoire.

Ce qui est peut-être un peu plus complexe, c'est
lorsque nous sommes dans la situation où le
président ou la présidence du CPAS est attribuée
hors conseil communal. À ce moment-là, est-il
raisonnable de confier au président du CPAS - et je
le dis avec toute la prudence nécessaire - des
compétences autres que celles qui relèvent de sa
fonction

 

de

 

président

 

de

 

CPAS

 

?

En d'autres mots, est-il normal qu'un non élu
puisse avoir des compétences importantes au sein du
conseil communal et au sein du collège dans des
matières comme le budget ou l'urbanisme

 

? Ne doit-
on pas limiter ses compétences aux affaires
sociales

 

? Uniquement, dans l'hypothèse, je le
précise bien, où ce n'est pas un élu du conseil
communal, où la présidence du CPAS est attribuée à
quelqu'un

 

qui

 

n'est

 

pas

 

élu.

 

Voilà

 

la

 

question.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Vous voudrez bien noter qu'il y a des
bourgmestres hors collège et à suivre dans votre
argumentation, le bourgmestre hors collège n'aurait
pas de compétence. Il y a aussi des échevins hors
collège.

M.

 

Wahl

 

(MR).

  

Il

 

y

 

en

 

a

 

combien

 

?

M. Cheron (Ecolo). On ne compte pas dans
ces cas-là. Il y a même des ministres qui n'ont
jamais

 

été

 

parlementaire.

M. Wahl (MR). Je pense qu'ici, jusqu'à
présent, c'est un débat qu'on peut avoir. On entre
totalement dans la notion de gouvernement et de
parlement de la commune. À ce moment-là, on
pourrait imaginer, comme pour un gouvernement,
qu'à

 

la

 

limite,

 

le

 

collège

 

soit

 

composé

 

de

 

non

 

élus.

On pourrait l'imaginer, mais on n'est pas du tout
dans cette optique-là. L'optique ici, c'est que les
membres du collège sont des élus, à l'exception du
président

 

de

 

CPAS,

 

historiquement

 

parlant.

Pourquoi le président de CPAS fait désormais
partie du collège et que cette intégration est

renforcée par le projet de décret, et c'est une bonne
chose

 
? Parce qu'on s'est aperçu qu'il y avait une

distorsion qui pouvait se faire et qu'il était de
l'intérêt de l'institution communale et de l'institution
que constitue le centre, qu'il y ait une meilleure
intégration.

C'est réellement un bon principe. C'est une très
bonne chose. Nous restons partisans à ce que le
président du CPAS puisse être un non élu. C'est
l'essence même de la fonction. Par contre, cette
personne qui a des compétences particulières et
lourdes en matière de CPAS, s'il n'est pas élu, est-il
raisonnable, dans l'état actuel de notre mécanisme,
de lui attribuer des compétences importantes en
matière d'aménagement du territoire,
d'environnement,

 

de

 

travaux

 

publics

 

ou

 

budgétaire

 

?

Voilà, je dis que c'est une question de principe.
Personne n'est vraiment visé ici. C'est une question
de dire

 

: «

 

Est-ce bien raisonnable

 

? Ne vaut-il pas
mieux limiter ses compétences strictement à celles
du CPAS, en sachant qu'il fait partie, bien
évidemment, du collège, avec toutes les attributions
que cela implique et qui sont renforcées par le projet
de

 

décret

 

?

 

»

M. Cheron (Ecolo). Monsieur Wahl, par
ailleurs, ledit président de CPAS, qu'il soit un élu
communal ou pas, fait l'objet d'un contrôle du
conseil

 

communal.

 

C'est

 

quand

 

même

 

important.

Que ce soit dans ses matières de CPAS, sensu
stricto, comme vous souhaitez le cantonner, ou dans
d'autres matières qui lui seraient attribuées, il est
sous le contrôle du conseil communal. On peut
développer des interpellations, on en a longuement
discuté tout à l'heure. Il est, comme les autres
membres du collège, soumis au contrôle régulier du
conseil

 

communal.

Personnellement, je comprends la question que
vous posez, mais reconnaissons qu'on est déjà dans
une situation présente qui est comme telle, qui est
déjà existante. Ce n'est pas ce décret-ci qui modifie
quoi que ce soit. Par ailleurs, dans l'argumentation,
reconnaissons qu'il est soumis au même contrôle du
conseil communal que les autres membres du
collège.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Si vous me le permettez, je voudrais ajouter
quelque chose aux propos de M. Cheron, propos que
je

 

partage.

Actuellement, la loi ou le décret ne connaît pas
les compétences échevinales. Ce n'est que par
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facilité que nous attribuons des compétences aux
différents échevins. Elles sont toutes exercées de
manière

 
collégiale.

Le président du centre, élu ou non élu, étant
membre du collège, il participe à la prise de
décisions et, dès lors, porte une responsabilité, sauf
en

 

matière

 

du

 

budget

 

du

 

CPAS.

M. Bouchat (cdH). Le président du CPAS qui
siège au collège n'intervient qu'avec voix
consultative.

 

Il

 

ne

 

prend

 

pas

 

part

 

aux

 

débats.

(Réactions de M. Disabato, M. Wahl et de Mme
Pary-Mille)

M.

 

le

 

Président.

  

Je

 

pense

 

que

 

le

 

débat

 

est

 

clos.

Nous pouvons à présent voter sur l'amendement
n°5 (Doc. 567 (2011-2012) N°3) déposé par MM.
Wahl,

 

Neven,

 

Mme

 

Pary-Mille

 

et

 

M.

 

Mouyard.

L'amendement n°5 (Doc. 567 (2011-2012) N°3)
est

 

rejeté

 

par

 

9

 

voix

 

contre

 

3.

L'article

 

15

 

est

 

adopté

 

par

 

9

 

voix

 

contre

 

3.

Art.

 

16

M. le Président. L'article 16 ne fait l'objet
d'aucun

 

commentaire.

L'article

 

16

 

est

 

adopté

 

par

 

9

 

voix

 

contre

 

3.

Art.

 

17

 

et

 

18

M. le Président. Les articles 17 et 18 ne font
l'objet

 

d'aucun

 

commentaire.

Les articles 17 et 18 sont adoptés à l'unanimité
des

 

membres

 

votants.

Art.

 

19

M. le Président. À cet article, un amendement
n°6 (Doc. 567 (2011-2012) N°3) a été déposé par
MM. Wahl, Neven, Mme Pary-Mille et M.
Mouyard, relatif à l'incompatibilité parentale et un
amendement (Doc. 567 (2011-2012) N°8) a été
déposé par Mme Pary-Mille, MM. Wahl, Onkelinx,
Disabato

 

et

 

Bouchat.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wahl.

M. Wahl (MR). Le problème a déjà été évoqué
lors de la discussion générale. On limite au
deuxième degré. Cela semble quand même fort
restreint.

Je comprends bien le ministre dans sa réponse
lorsqu'il dit qu'au moment de la fusion des
communes, des familles se sont découvertes. Je
suppose que ce n'est quand même pas si fréquent
que cela. Il nous semble raisonnable de maintenir
cette incompatibilité au troisième degré de manière
à

 
éviter

 
toute

 
discussion

 
possible

 
en

 
la

 
matière.

Par ailleurs, je ne sais pas si c'est ici qu'il faut
aborder le sujet, et que M. Bouchat va l'aborder,
mais il y a la problématique des conjoints. Le
problème

 

est

 

réel.

J'entends bien, et j'ai bien entendu votre réponse
en la matière, Monsieur le Ministre. Je ne sais pas
comment il faut faire, lorsque vous avez deux
personnes qui vivent maritalement, qui ont parfois
des enfants, qui ont fait choix de ne pas se marier -
c'est évidemment tout à fait leur droit, j'en sais
quelque

 

chose.

Déontologiquement parlant, il est quand même
extrêmement désagréable d'avoir une sanction qui
s'applique pour des couples mariés ou qui sont sous
forme de cohabitation légale, sauf erreur de ma part.
Par contre, des personnes qui vivent maritalement,
et il y a des cas qui existent où, là, il n'y a aucune
incompatibilité.

C'est très difficile à résoudre. Cependant,
admettons que, déontologiquement parlant, c'est
difficilement admissible. Je ne sais pas si M.
Bouchat a une proposition concrète à formuler en la
matière. Personnellement, nous n'avons pas pu, nous
ne voyons pas comment le faire. Ce problème a
également été évoqué dans nos réunions de travail
au

 

MR

 

à

 

propos

 

de

 

ce

 

projet

 

de

 

décret.
M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bouchat.

M. Bouchat (cdH). On pourrait dire réellement
que l'explication qui a été donnée par M. le
Ministre, pour une fois, je le dis avec beaucoup de
fair-play,

 

ne

 

me

 

convient

 

pas

 

du

 

tout.

Quand vous parlez de la méthode de faire
constater par un commissaire de police et un
huissier un adultère, jamais je n'ai songé à des actes
qui

 

seraient

 

répréhensibles

 

ou

 

non.

Cependant, que l'on stigmatise des couples que
vous avez unis par le mariage civil - Dieu sait si
dans ma famille il y a des gens qui ne sont pas
mariés, je suis tout à fait à mon aise, je ne veux
fustiger personne - il n'est pas normal de stigmatiser
un couple qui respecte la loi pour un couple qui ne
demande

 

pas

 

plus

 

de

 

droits

 

que

 

des

 

couples

 

mariés.

Vous aurez quand même des ennuis plus tard. En
effet, je ne pourrai pas admettre que des gens qui
vivent ensemble puissent siéger à deux dans un
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conseil communal. Cela ne tient pas la route. Je ne
sais pas pourquoi vous refusez ceci, mais c'est une
évidence que cela va poser problème demain. Sans
doute y a-t-il des cas particuliers qu'il faut
solutionner, j'en suis à peu près convaincu, mais je
suis également absolument convaincu que, dans le
bon sens, juridiquement, ma proposition tient la
route.

Je voudrais bien, tout simplement, que l'on
marque dans les travaux de la loi ma remarque,
parce que je ne suis pas d'accord d'être répondu en
disant

 

: «

 

Ho la la, les huissiers, et cætera. Et la vie
privée

 

?

 

»

 

Je

 

n'attaque

 

aucune

 

vie

 

privée.

Je défends simplement l'égalité des droits entre
couples

 

mariés

 

et

 

non

 

mariés.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je ne vais pas répéter toute l'argumentation,
mais le gouvernement a essayé de traduire
juridiquement cette intention. Nous sommes face à
une impossibilité juridique et donc, après, on peut
tergiverser

 

longtemps...

M. Bouchat (cdH). Non, on n'est pas dans une
impossibilité juridique, vous êtes dans une
impossibilité

 

politique,

 

c'est

 

tout.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Non, je ne peux pas laisser dire cela, c'est
tout

 

à

 

fait

 

faux.

M. le Président. Monsieur Cheron, vous
vouliez

 

intervenir

 

sur

 

le

 

débat.

M. Cheron (Ecolo). Je ne vois pas le chemin
juridique choisi par M. Bouchat. Autant je peux le
suivre sur ce qui est de la cohabitation, qu'elle soit
de fait ou de droit... En ce qui concerne la
cohabitation de droit, c'est encore faisable, mais de
fait... Donc, le chemin juridique pour viser
l'entièreté juridique de ce que vous décrivez, je ne le
vois

 

pas.

 

C'est

 

le

 

problème.

M. Bouchat (cdH). Si vous avez un couple,
quel qu'il soit - maintenant il ne faut plus dire un
homme et une femme, il faut dire un couple, tout
simplement -, qui est domicilié à la même adresse et
qui ont tous les deux des fonctions de conseillers
communaux. Vous m'excuserez mais, pour
reprendre la norme habituelle, quand c'est un
homme et une femme qui ont la réputation de vivre
ensemble et qui pourront siéger alors que,
normalement, un couple marié ne pourra pas siéger,
excusez-moi...

M. Cheron (Ecolo). Mais vous l'écrivez
comment

 

?

(Réaction

 
de

 
M.

 
le

 
Ministre

 
Furlan)

M. Bouchat (cdH). Oui, j'ai entendu ce débat
aussi, mais M. Hollande n'avait pas marqué des
points en traitant M. Sarkozy d'anormal, je tiens à
vous le dire aussi. Oui, en France, il y a eu ce débat
sur

 
la

 
normalité.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. On a essayé, de bonne foi, de trouver un
chemin juridique. Nous partageons le même objectif
mais on ne trouve pas, on n'y arrive pas. M. Cheron
l'a rappelé, il a participé au groupe de travail, mais
on

 

n'arrive

 

pas

 

à

 

traduire

 

le

 

chemin

 

juridique.

On peut comprendre votre questionnement.
Sincèrement, je le comprends. Sociétalement, on le
comprend, mais le chemin juridique, on ne le trouve
pas.

 

On

 

est

 

quand

 

même

 

ici

 

pour

 

légiférer.

M. Bouchat (cdH). Si vous me répondez ainsi,
je peux l'admettre, mais que vous me caricaturiez en
disant

 

: «

 

Je ne me vois pas à 5 heures du matin...

 

»,
Monsieur

 

le

 

Ministre

 

!

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

Ce

 

n'est

 

pas

 

vous

 

que

 

je

 

caricature.

Monsieur Bouchat, si vous l'avez pris comme
cela, je vous prie de m'excuser. Simplement, j'ai dit
que la traduction sur le terrain ne sera pas le fait des
bourgmestres. Ce sera le fait des recours pour faux
domicile, et cætera, et qui vous obligera à faire cela.
Ce

 

n'est

 

vraiment

 

pas

 

vous

 

que

 

je

 

caricaturais

 

!

M. le Président. Puisque M. Bouchat absout
M. le Ministre, nous pouvons passer au vote de cet
article.

L'amendement n°6 (Doc. 567 (2011-2012) N°3)
déposé par MM. Wahl, M. Neven, Mme Pary-Mille
et

 

M.

 

Mouyard

 

est

 

rejeté

 

par

 

voix

 

9

 

contre

 

3.

L'amendement (Doc. 567 (2011-2012) N°8)
déposé par Mme Pary-Mille, MM. Wahl, Onkelinx,
Disabato et Bouchat est adopté à l'unanimité des
membres

 

votants.

L'article 19 tel qu'amendé est adopté par 9 voix
contre

 

3.

Art.

 

20

M. le Président. L'article 20 ne fait l'objet
d'aucun

 

commentaire.

L'article 20 est adopté à l'unanimité des membres
votants.

Art.

 

21
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M. le Président. À cet article, un amendement
n°7 (Doc. 567 (2011-2012) N°3) a été déposé par
MM. Wahl, M. Neven, Mme Pary-Mille et M.
Mouyard, visant à supprimer les mots «

 
chaque

fois

 
».

 
C'est

 
un

 
amendement

 
technique.

L'amendement n°7 (Doc. 567 (2011-2012) N°3)
est

 

adopté

 

à

 

l'unanimité

 

des

 

membres

 

votants.

L'article 21, tel qu'amendé, est adopté à
l'unanimité

 

des

 

membres

 

votants.

Art.

 

22

M. le Président. L'article 22 ne fait l'objet
d'aucun

 

commentaire.

L'article 22 est adopté à l'unanimité des membres
votants.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Hazée.

M. Hazée (Ecolo). Sur l'article 22, j'avais envie
que le ministre nous précise, comme il l'a fait tout à
l'heure, mais l'expression n'était pas tout à fait la
même, que la compétence dont il est question ici,
lorsqu'on trace le périmètre de la consultation
populaire, est bien à comprendre de manière large,
et notamment lorsque le législateur, qu'il soit
fédéral, communautaire ou régional intervient dans
une matière, cela ne transforme pas, directement et
automatiquement, l'objet en une compétence
d'intérêt général, et que cela reste, à ce titre-là, dans
cette mesure-là, dans les champs des possibles de la
consultation

 

populaire.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Sans paraphraser mes propos de tout à
l'heure,

 

je

 

renvoie

 

à

 

la

 

discussion.

Pour être tout à fait précis, dès lors que le
législateur ouvre la possibilité d'une consultation
populaire pour certains objets qui relèvent de la
compétence d'avis du collège ou du conseil
communal, l'objet d'intérêt communal doit être, bien
entendu, compris au sens large. Je ne vais pas
refaire l'exemple sur le poulailler, l'éolien, et cætera,
mais

 

il

 

s'agit

 

évidemment

 

de

 

la

 

même

 

interprétation.

M. Hazée (Ecolo). On pourra ainsi éviter l'une
ou l'autre expérience malheureuse que l'on a connue
dans le passé où l'objet avait été considéré de
manière

 

restrictive.

 

Merci.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

Tout

 

à

 

fait,

 

c'est

 

au

 

sens

 

large.

Art.

 

23

 

à

 

26

M. le Président. Les articles 23 à 26 ne font
l'objet

 
d'aucun

 
commentaire.

Les articles 23 à 26 sont adoptés à l'unanimité
des

 
membres

 
votants.

Art.

 
27

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wahl.

M. Wahl (MR). Sur l'article 27, il y a une
remarque du Conseil d'État à laquelle il serait
intéressant que le ministre réponde, en précisant,
comme cela peut avoir une incidence sur les
dépenses de la Région wallonne, il aurait fallu avoir
l'avis de l'Inspection des Finances et du ministre du
budget. Il ne faudrait pas que cette lacune puisse
entacher d'irrégularité le décret dans le cadre des
recours.

Il serait donc intéressant d'avoir une précision
pour

 

les

 

travaux

 

de

 

la

 

part

 

du

 

ministre.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Le décret renvoie au gouvernement pour
fixer un arrêté et, donc, c'est le gouvernement, lors
de la rédaction de l'arrêté qui sollicitera l'avis de
l'Inspection

 

des

 

finances.

Je pense que c'est généralement le cas et il en
sera

 

fait

 

ainsi

 

lorsque

 

l'arrêté

 

sera

 

rédigé.

M. le Président. L'article 27 est adopté à
l'unanimité

 

des

 

membres

 

votants.

Art.

 

28

M. le Président. À cet article, un amendement
n°8 (Doc. 567 (2011-2012) N°3) a été déposé par
MM.

 

Wahl,

 

Neven,

 

Mme

 

Pary-Mille

 

et

 

M.

 

Mouyard.

Il s'agit de l'article qui concerne les différentes
représentations. Vous n'adhérez pas à cette idée,
vous

 

proposez

 

l'abrogation

 

de

 

l'article

 

28.

M. Wahl (MR). À propos de cet article, et
probablement à propos d'autres, nous nous sommes
déjà expliqués au moment de la discussion générale,
mais

 

je

 

voudrais

 

avoir

 

quelques

 

précisions.

D'abord, je suppose, Monsieur le Ministre, que
cet article a dû faire l'objet de quelques réunions. Je
suppose que, dans la sagesse du gouvernement et de
la majorité, on a estimé quelles seraient les
conséquences

 

potentielles

 

de

 

l'adoption

 

de

 

cet

 

article.

Les seuls critères que nous avons actuellement
sont les élections communales de 2006. En d'autres
mots, je souhaiterais que puissent être - je ne vous le
demande pas immédiatement sauf si, effectivement,
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le travail a été fait, et je ne doute pas qu'il ait été fait
- connus les critères sur base des élections de 2006.
Qu'est ce que cela impliquerait comme mandats
d'administrateurs complémentaires pour l'ensemble
des communes wallonnes

 
? C'est un calcul qui doit

être relativement aisé à faire et, au moins, on sait de
quoi on parle. En effet, j'ai entendu dire, dans la
discussion générale, que cela n'allait pas concerner
beaucoup

 

de

 

personnes.

Si on sait me dire que cela ne va pas concerner
beaucoup de personnes, c'est que l'on a fait des
estimations. Si on n'a pas fait d'estimations, alors il
ne fallait pas tenir ces propos-là. À partir du
moment où on me dit que cela ne concerne pas
beaucoup de personnes, on se fonde, je suppose, sur
quelque

 

chose

 

d'objectif.

Monsieur le Ministre, si cette pièce pouvait être
jointe au rapport, que nous puissions l'avoir au plus
tard pour la séance publique, forcément, par
définition, s'il est joint au rapport, ce serait quand
même extrêmement intéressant d'avoir cet élément-
là.

Par ailleurs, j'ai quand même quelques difficultés.
Comment cela va-t-il fonctionner concrètement

 

?
Comment va-t-on faire

 

? Est-ce sur base de
l'apparentement

 

? Comment cela fonctionne-t-il

 

? Y
a-t-il moyen de nous donner l'un ou l'autre exemple
concret de la manière dont cela va fonctionner,
parce

 

que

 

je

 

ne

 

vois

 

pas

 

?

J'ai

 

l'impression

 

que

 

l'on

 

va

 

aller

 

vers

 

les

 

misères.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je me suis aussi largement exprimé sur le
sujet.

Je vous le concède, j'ai estimé que, à ma
connaissance, cela ne concernerait pas beaucoup de
conseils

 

communaux.

M. Hazée (Ecolo). C'est aussi l'avis de l'Union
des

 

Villes

 

et

 

Communes,

 

d'ailleurs.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

Je

 

vous

 

remercie

 

de

 

m'appuyer.

M. Wahl (MR). Ce n'est pas vous qui l'avez
dit,

 

c'est

 

M.

 

Hazée.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Que l'on n'oppose pas des considérations
financières à des considérations de principe de
bonne

 

gouvernance.

Dans la balance, je pense que cela n'a pas le
même poids. Donc, je crois qu'ouvrir des institutions
mono et pluricommunales à tous les partis
démocratiques me paraît être plus important que

l'incidence financière minime - et l'Union des Villes
et Communes en convient - que cela pourrait porter.
Une

 
fois

 
encore,

 
pas

 
de

 
principe

 
contre

 
des

 
sous.

Si je dois repréciser le mécanisme, je vous dirais
ce que j'ai précisé tout à l'heure

 
: organisme

monocommunal, à partir du moment où un groupe
démocratique n'est pas désigné, représenté au sein
du CA de l'institution après application de la règle
D'Hondt, ce parti démocratique pourra désigner un
membre.

Dès lors, et pour ne pas perturber la majorité, on
pourra avoir des majorités courtes, la majorité
désignera un membre en plus. Si la majorité est
composite, cela peut arriver, comme pour les autres
mandats finalement, le débat se posera à l'intérieur
de

 

la

 

majorité.

Je rappellerai que pour les pluricommunales,
pour toutes les formations politiques représentées au
sein d'une association intercommunale au sens large,
non pas au sens stricto sensu, ou un parti politique,
représenté dans une commune, du Parlement wallon
ne serait pas représenté, j'ai été clair, il pourra
désigner un membre supplémentaire et «

 

punt aan de
lijn

 

».

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wahl.

M.

 

Wahl

 

(MR).

  

Je

 

maintiens

 

ma

 

demande.

Le Conseil d'État fait quand même pas mal de
remarques en ce qui concerne le texte lorsqu'il veut,
à juste titre par ailleurs, exclure l'extrême droite.
Seulement, le Conseil d'État précise que, pour ce
faire,

 

il

 

faudrait

 

une

 

condamnation.

(Réaction

 

de

 

M.

 

Cheron)

Je l'ai dit tout à l'heure. J'ai dit que je reviendrais
de manière plus précise sur cet article parce que ce
que vous n'avez, semble-t-il, pas lu, Monsieur
Cheron, c'est l'avis du Conseil d'État. Donc, le
mécanisme actuel ne permet pas d'écarter le Front
National. Il faut une condamnation. C'est clair, c'est
net.

 

Je

 

suis

 

désolé,

 

mais

 

c'est

 

clair

 

et

 

net.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Nous avons répondu à la remarque du
Conseil d'État, je n'ai plus rien d'autre à ajouter.
C'est

 

votre

 

interprétation.

M. Wahl (MR). Monsieur le Ministre, ce n'est
pas

 

mon

 

interprétation.

Il faut bien se rendre compte que, dans le cas de
figure où nous nous trouvons dans la situation où un
conseil communal refuse le droit, conformément au
texte, à un représentant de l'extrême droite, il va
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aller en recours d'abord devant vous. Vous allez
casser, vous allez confirmer, bien sûr. Cela ne fait
pas l'ombre d'un doute. Ensuite, connaissant le style,
ils iront en recours devant le Conseil d'État. Or, il
n'aura qu'à suivre et à produire devant la haute
juridiction l'avis que le Conseil d'État a rendu à
propos de cet article. C'est donc extrêmement
dangereux.

Ne faisons pas semblant. Vous prenez une
disposition

 

et

 

vous

 

essayez

 

...

(Réaction

 

de

 

M.

 

Cheron)

Monsieur

 

Cheron,

 

laissez-moi

 

parler...

M. Cheron (Ecolo). Vous instrumentalisez
l'extrême

 

droite

 

et

 

vous

 

jouez

 

avec

 

le

 

feu.

M. le Président. Monsieur Cheron, laissez M.
Wahl

 

terminer.

M. Wahl (MR). Vous essayez - et le texte
essaie

 

-

 

d'exclure

 

de

 

la

 

disposition

 

l'extrême

 

droite.

Ce n'est qu'une bonne chose. Mais si, maintenant,
Monsieur Cheron, on n'a plus le droit d'oser dire que
l'on ne pense pas que cette disposition sera efficace,
alors on n'a plus le droit de dire quoi que ce soit.
Cela devient aussi de l'extrémisme. Moi, j'exprime
simplement ma crainte - et je m'adresse au ministre -
que la disposition telle qu'elle est rédigée ne va pas
le

 

permettre,

 

dans

 

les

 

faits.

Après, éventuellement, je n'ai aucun doute que le
conseil communal concerné prendra ses
responsabilités, je n'ai aucun doute que le ministre
concerné prendra ses responsabilités. Il se peut que,
lorsque l'affaire sera portée devant le Conseil d'État,
à partir du moment où celui-ci a rendu l'avis qu'il a
rendu

 

ici,

 

il

 

se

 

peut

 

qu'il

 

ait

 

un

 

autre

 

point

 

de

 

vue.

Simplement, si on ne peut pas le dire, si on ne
peut pas exprimer sa crainte, alors cela ne sert à rien
d'avoir un débat. J'exprime, Monsieur Cheron,
simplement ma crainte que le mécanisme qui est mis
en place ne soit pas suffisamment efficace. Si c'est
cela heurter et jouer avec l'extrême droite, on se
trompe

 

de

 

discours.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Cheron.

M. Cheron (Ecolo). Oui, c'est cela, en fait, la
démocratie.

 

Montesquieu,

 

...

Là où j'ai commencé à m'énerver, c'est quand on
essaie d'instrumentaliser l'extrême droite. J'ai
d'ailleurs noté, et heureusement, que la dernière
partie de l'intervention de M. Wahl était un peu plus
modérée

 

par

 

rapport

 

à

 

cela.

(Réaction

 
de

 
M.

 
Wahl)

Vous

 
ne

 
m'avez

 
jamais

 
entendu

 
hurler.

M. Wahl (MR). Vous m'avez directement
interrompu alors que je n'avais pas achevé ma
phrase.

 

C'est

 

un

 

procès

 

d'intention.

M. le Président. Vous avez chacun le droit de
vous exprimer. M. Cheron poursuit et, si vous
voulez

 

encore

 

intervenir...

M. Cheron (Ecolo). En tant que démocrate, et
vous en êtes un, je trouve que le droit à pouvoir
hurler est un droit tout à fait respectable. Cela fait du
bien.

J'aimerais quand même repréciser, pour les
parlementaires qui ont l'habitude de nos textes, que
je serais curieux de voir, Monsieur le Président, si
on faisait l'exercice de rechercher dans les
dispositions du Code, le nombre de fois où ce
dispositif anti-extrême droite est utilisé, on serait
fort

 

surpris.

Cela n'est pas nouveau. C'est ce qui existe dans le
code depuis des années. C'est le dispositif qui
revient à chaque fois. Chaque fois que l'on prend
une disposition de cette nature, pour assurer une
représentation,

 

on

 

la

 

retrouve.

On ne l'a pas écrit pour la première fois ici. Le
ministre l'a trouvé ailleurs. On est donc dans une
disposition pro forma. Si je me suis énervé, en
simulant le hurlement, c'est que j'ai cru - mais sans
doute me suis-je trompé - qu'on osait
instrumentaliser l'extrême droite pour combattre non
pas l'extrême droite, mais le dispositif qui est prévu
ici.

Je comprends donc maintenant que ce n'est pas le
cas et je m'en réjouis, Monsieur Wahl. Je me suis
emporté, j'ai commis une erreur, j'ai mal compris et,
donc, je vois bien ce que dit M. Wahl

 

: il se sert d'un
avis

 

du

 

Conseil

 

d'État

 

et

 

c'est

 

tout

 

à

 

fait

 

son

 

droit.

Ne croyons pas, Monsieur Wahl, que si ceci était
à votre bénéfice dans votre thèse, là, maintenant,
cela risque de vous servir ailleurs. Si vous voulez
mettre

 

en

 

péril

 

notre

 

capacité

 

...

(Réaction

 

de

 

M.

 

Wahl)

M. le Président. Monsieur Wahl, ne faites pas
la même chose que ce que vous reprochez à M.
Cheron.

M. Cheron (Ecolo). M. le Président a raison.
Je pense qu'il ne faut pas exagérer cet argument sans
se douter de ce que cela peut signifier ailleurs. C'est
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cela, le problème. Alors, pour le reste, je pense que
c'est un dispositif efficace dans la plupart des cas et
chaque fois qu'on l'a utilisé, il a été efficace et on
s'en réjouit tous, d'ailleurs, tous les partis
démocratiques. Et je ne doute pas que M. Wahl en
fasse

 
totalement

 
partie.

M. le Président. Pour la paix des Brabançons,
je

 

passe

 

la

 

parole

 

à

 

M.

 

Yzerbyt.

M. Yzerbyt (cdH). J'avais compris tout de
suite ce que M. Wahl voulait dire. Donc, on ne peut
pas non plus faire semblant de ne pas comprendre.
Je crois que M. Wahl veut simplement dire qu'on
ouvre la porte à de plus en plus de contestations par
rapport à ce qu'on essaie de défendre dans le code.
Aujourd'hui, donner la possibilité à chaque
représentant de quelque parti qu'il soit au départ,
sauf s'il n'est pas démocratique, de revendiquer une
place dans n'importe quelle structure, qu'elle soit
ASBL, intercommunale, et cætera, au nom de cet
article-là, c'est certainement s'exposer à de plus en
plus de contestations par rapport à ce que nous
avons

 

dans

 

le

 

code.

Je crois que là, je rejoins M. Wahl, même si je
suis

 

tout

 

à

 

fait

 

pour

 

la

 

disposition,

 

ici.

M. le Président. Nous pouvons voter sur
l'amendement proposé par M. Wahl qui propose de
supprimer

 

l'article.

L'amendement n°8 (Doc. 567 (2011-2012) N°3)
déposé par MM. Wahl, Neven, Mme Pary-Mille et
M.

 

Mouyard

 

est

 

rejeté

 

par

 

9

 

voix

 

contre

 

3.

Nous sommes saisis d'un amendement n°2 (Doc.
567 (2011-2012) N°4) déposé par MM. Hazée,
Yzerbyt, Mme Zrihen et M. Bouchat, qui introduit
un article 28bis visant un contrat de gestion avec les
régies

 

communales

 

autonomes.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Hazée.

M. Hazée (Ecolo). Oui, en quelques mots, dans
ce projet de décret, on a la proposition d'un régime
juridique minimal pour ce qui concerne les ASBL
communales. On en a déjà parlé dans la discussion
générale. Ce dispositif prévoit, notamment, la
conclusion d'un contrat de gestion entre l'ASBL
communale et la commune ou les communes
lorsqu'il y en a plusieurs associées. Il apparaissait
opportun d'établir un parallèle avec la régie
communale autonome, c'est d'ailleurs un élément
dont la doctrine parle depuis la création de la
législation sur les régies communales autonomes.
On a donc, ici, quelques lignes qui sont vraiment
écrites en parallèle avec ce qui est prévu pour les
ASBL avec deux adaptations

 

: la première concerne
l'idée de position dominante puisque, dans une régie

communale autonome, il n'y a pas de position
dominante, la commune est le seul pouvoir
constitutif de sa régie, fût-elle autonome. Et
deuxième adaptation

 
: nous n'avons pas non plus

repris le critère de la subvention dès lors que les
régies communales autonomes sont limitées à des
activités

 
à

 
caractère

 
industriel

 
ou

 
commercial.

Voilà la proposition qui est formulée devant
votre

 

commission.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wahl.

M. Wahl (MR). Je voudrais, peut-être cela va-t-
il plaire à beaucoup, pouvoir revenir, car on ne l'a
pas beaucoup fait dans la discussion générale, sur
les articles 29 à 35 qui concernent les

 

ASBL
communales.

M. le Président. Il n'y a aucun souci, mais on
doit d'abord faire un sort à l'amendement de la
majorité qui a introduit un article 28bis qui introduit
la notion de contrat de gestion avec la régie
communale autonome. Alors qu'on le fait pour les
ASBL communales, cela me paraît être relativement
de bon sens. Donc, sans vous influencer, il me
semble

 

que

 

cela

 

ne

 

mange

 

pas

 

de

 

pain.

M.

 

Wahl

 

(MR).

  

On

 

s'abstient.

M.

 

le

 

Président.

  

Vous

 

vous

 

abstenez

 

?

M. Wahl (MR). Oui, parce qu'il y a déjà
tellement de garanties, c'est encore de
l'administration

 

en

 

plus

 

pour

 

les

 

communes.

M.

 

le

 

Président.

  

Pas

 

de

 

problème.

L'amendement n°2 (Doc. 567 (2011-2012) N°4)
déposé par MM. Hazée, Yzerbyt, Mme Zrihen et M.
Bouchat

 

est

 

adopté

 

par

 

9

 

voix

 

et

 

3

 

abstentions.

L'article 28 tel qu'amendé est adopté par 9 voix
contre

 

3.

Art.

 

29

 

à

 

35

M. le Président. Pour les articles 29 à 35,
souhaitez-vous qu'on groupe la discussion

 

? Vous
avez d'ailleurs un amendement n°9 (Doc. 567 (2011-
2012) N°3) déposé par MM. Wahl, Neven, Mme
Pary-Mille et M. Mouyard qui vise l'ensemble de
ces articles par lequel vous souhaitez abroger
l'ensemble des dispositions, comme vous le
suggérez. Après quoi, on pourra aussi faire une
suspension

 

de

 

séance

 

pour

 

la

 

clarté

 

des

 

débats.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wahl.
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M. Wahl (MR). Nous avons le sentiment, sauf
si les explications contraires devaient nous être
apportées, qu'on rajoute encore une couche à ce qui
est

 
déjà

 
possible.

Lors du relevé de ce qui ne se trouvait pas dans le
projet de décret, Monsieur le Ministre, nous avons
rappelé que ne s'y trouvait pas toute la réflexion sur
les intercommunales, malheureusement, qui reste
indispensable et qui aurait probablement permis
d'éviter que l'on crée une nouvelle institution. Parce
que ces ASBL communales, en quoi consistent-
elles, en définitive

 

? Les communes ont déjà
aujourd'hui la possibilité d'adhérer à des ASBL. Je
ne vois pas où ce n'est pas compatible. On a tous des
ASBL.

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Furlan)

Les communes font partie d'ASBL par la voie de
leurs organes, on s'entend. Je prends un simple
exemple que vous devez connaître, l'Institution
européenne et les décrets wallons imposent la
constitution d'une ASBL qui reprend les communes
et les associations concernées. Il y a toute une série
d'institutions - les centres culturels même chose -
qui doivent être formées par voie d'ASBL. Donc, là,
peut-être que la commune est moins directement
concernée, mais il y a toute une série d'organismes
qui déjà sont supracommunaux et qui passent par le
biais

 

de

 

l'ASBL.

Je ne vois donc pas très bien quelle est la nuance
entre l'ASBL telle qu'utilisée aujourd'hui et l'ASBL
communale telle que le décret veut l'instituer dans
ses

 

articles

 

29

 

à

 

35.

Rien n'est prévu quant à son budget, quant à son
fonctionnement. Donc, on est dans le flou le plus
complet quant à cette notion-là. Quelle en est
exactement l'utilité

 

? Je ne comprends pas très bien,
Monsieur le Ministre. Donc, je souhaiterais, avant
quand même d'aller plus loin - je crois qu'il est
inutile d'aller article par article, la matière est
contenue dans tous les articles, de 29 à 35 - avoir un
peu

 

plus

 

d'explications.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Le Code de la démocratie ne connaît que
deux choses

 

: l'intercommunale et l'association de
projets. Donc, nulle part, on n'a fait référence aux
ASBL. Or, d'après la loi du 21, c'est vrai que les
communes ont pris l'habitude d'en faire. Mais nulle
part, il n'existe un cadre. D'ailleurs, ce que nous
reproche l'Union des Villes et Communes, c'est de
ne pas aller assez loin dans la définition du cadre et
pas de le fixer. L'objet n'est donc pas d'instaurer un

régime juridique complet, mais d'introduire
finalement les principes de nature à accroître la
transparence dans ce qu'on peut qualifier aujourd'hui
de pratique. Quand je dis pratique, ce n'est pas le fait
que ce soit pratique, mais ce sont des pratiques, des
usages.

Et donc, on offre, a minima, une réflexion sur ce
que doit être la gouvernance dans les ASBL
communales, c'est l'objet - et je pourrais m'étendre
évidemment - des articles 29 à 35. Donc, il ne s'agit
pas de promouvoir ce type d'association, mais de
donner un minimum de cadre légal à des formes
d'associations

 

qui

 

se

 

font.

Parfois, et vous avez raison de le souligner, c'est
d'ailleurs assez curieux. L'Union des Villes et
Communes le soulignait déjà antérieurement, sur
l'initiative communale il est vrai, et parfois aussi sur
l'initiative du ou des parlements qui ont entraîné les
communes à s'associer sous une forme qui n'était
pas elle-même prévue ou réglementée par le code.
On met finalement fin à une sorte de vide juridique
qui existait. L'ambition de ce texte ne va pas
beaucoup plus loin que d'organiser quelque peu
cette

 

forme

 

d'association

 

qui

 

existe

 

sur

 

le

 

terrain.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wahl.

M. Wahl (MR). Je comprends bien l'objectif, il
est louable. Seulement, le texte ne rencontre pas du
tout l'objectif parce qu'existe aujourd'hui cette
possibilité légale d'avoir une ASBL communale ou
d'être à plusieurs communes dans une ASBL. C'est
la loi fédérale qui le règle et c'est totalement
possible.

Par ailleurs, les dispositions telles que vous les
proposez sont, à mon sens, contraires à l'article 162,
sauf erreur de ma part, de la Constitution qui
rappelle que tout ce qui est d'intérêt communal est
de la compétence du conseil communal. À défaut de
précision complémentaire au contenu de ces ASBL,
il y a quand même fort à craindre que, dans un
certain nombre de cas, il y ait une sorte de transfert
de pouvoir qui pourrait s'avérer être dangereux.
Même si vous avez un contrat de gestion, même si
vous avez des représentants communaux dans ces
ASBL, que vont-elles pouvoir faire à partir du
moment où ... Ils vont presque pouvoir tout faire, si
je

 

comprends

 

bien

 

?

À partir du moment où le texte en parle, il est
extrêmement vague à cet égard-là. Vous risquez
donc d'avoir un dérapage. Je comprends
parfaitement, Monsieur le Ministre, par rapport à
certaines situations actuelles où les choses ne sont
pas bien précisées, où il existe parfois un certain
nombre d'ASBL où les organes communaux ne sont
pas nécessairement correctement représentés au
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niveau de la composition démocratique du conseil,
qu'il faille mettre de l'ordre dans tout cela. J'en suis
intimement convaincu. Il est donc important qu'il
puisse y avoir un travail de réflexion à ce propos-là.
L'outil que vous voulez mettre en place me semble
intelligent, mais ceci ne donne strictement aucune
garantie. Je ne vois pas très bien comment, sur base
d'un texte aussi flou, on va pouvoir faire en sorte
qu'il n'y ait tout simplement pas des compétences
communales qui soient transférées - c'est peut-être
plus facile à gérer - au niveau d'une ASBL.
Attention à ce phénomène de dérapage qui n'est
évidemment pas dans les intentions des auteurs du
projet, je l'admets pleinement et cela me semble
l'évidence

 

même.

Il n'en reste pas moins que j'attire votre attention
sur les risques de cette disposition qui pourrait avoir
un effet particulièrement pervers, non seulement sur
la multiplication des instances, sans résoudre le
problème qui est aujourd'hui rencontré par les
communes ou par plusieurs communes qui
travaillent ensemble et où il faudrait probablement
un

 

outil

 

relativement

 

simple

 

qui

 

existe.

Ce qu'il faut préciser dans un texte légal, ce n'est
pas de dire que l'on peut faire une ASBL cela, on
peut le faire -, c'est préciser d'une manière beaucoup
plus précise les conditions d'engagement de la
commune. On parle du contrat de gestion, certes,
mais c'est le seul élément réel, la mécanique de
représentation. Lorsque ce sont des ASBL de
plusieurs communes, quelle est la place du monde
associatif dans ces ASBL, si je reprends l'exemple
de Leader + et des groupes d'action locaux en la
matière, selon les normes européennes

 

? Il y a, là,
toute une série de dispositions qui pourraient
effectivement

 

être

 

prises.

Je ne retrouve rien. Je pense donc que cette
institution, au mieux, restera lettre morte, au pire,
risque

 

d'être

 

mal

 

utilisée.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Hazée.

M. Hazée (Ecolo). On a déjà ouvert la
discussion lors de la discussion générale mais M.
Wahl pose des questions légitimes, puisqu'on est ici
devant un nouvel objet ou un objet nouvellement
identifié. La discussion a ceci de paradoxal, c'est
que, d'un côté, nous pourrions dire

 

: «

 

De quoi
parlons-nous

 

? Il n'existe pas d'ASBL communale

 

».
Regardez dans le code, il n'y en a pas. De l'autre
côté,

 

nous

 

pouvons

 

tous

 

aussi

 

dire

 

:

 

«

 

Qu'est-ce...

 

».

(Réaction

 

de

 

M.

 

Wahl)

Je vais terminer mon propos, j'espère même qu'il
pourra en partie rejoindre certaines de vos
préoccupations.

D'un autre côté, c'est un paradoxe

 
: «

 
Avec quoi

nous inquiète-t-on

 
? Je connais des ASBL

communales, j'en ai rencontré

 
». C'est le paradoxe de

la

 
discussion.

On doit effectivement se souvenir que les
communes ne peuvent agir que dans le cadre défini
par la Constitution et les lois qui sont prises en vertu
d'elle. Ce principe de spécialité limite, dans une
certaine mesure, les outils qui sont à leur
disposition. En même temps, il y a cette loi de droit
privé, au sens d'un droit qui n'est pas réservé aux
institutions publiques - la loi de 1921 -, qui est donc
le fondement sur lequel se sont constituées les
ASBL

 

que

 

nous

 

rencontrons

 

aujourd'hui.

Première remarque

 

: ce sont les ASBL qui sont
déjà prévues par un texte. «

 

Ne va-t-on pas
compliquer la vie de tout le monde en rajoutant des
choses, et cætera

 

?

 

». Là-dessus, je note que l'article
35 est assez précis puisqu'il définit ce régime
juridique en étant un régime subsidiaire. Vous aviez
pris l'exemple des centres culturels, il y a bien sûr un
décret de la Fédération Wallonie-Bruxelles et de la
Communauté germanophone pour prévoir
l'émergence de centres culturels, les organiser. Ce
décret définit cette légalité nécessaire. C'est donc
bien un régime de droit public puisque c'est un
régime qui s'applique aux ASBL et centres culturels.
Je ne pourrais pas, avec vous et une autre personne,
fonder une ASBL sur cette base-là. Nous avons,
comme

 

personnes

 

de

 

droit

 

privé,

 

la

 

loi

 

de

 

1921.

Il reste alors les autres ASBL, celles que les
communes ont estimé devoir se doter pour
rencontrer des besoins d'intérêt communal. C'est à
cette question que le texte entend répondre, à savoir
qu'il n'y a pas que la loi de 1921 et ses dispositions
de droit privé. Il est nécessaire, parce que nous
sommes dans un intérêt public, communal mais plus
largement public, de définir un certain nombre de
règles qui s'appliquent. Ces règles sont

 

: comment
les personnes sont-elles désignées là-bas

 

? Pour les
ASBL qui ne sont pas visées par une législation
spécifique, il n'y a pas de règles, en fait. Chaque
commune

 

peut

 

faire

 

comme

 

elle

 

l'entend.

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Président)

Le Pacte culturel est dans le champ culturel,
élargi.

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Président)

Si je sors de cette zone où une législation
complémentaire,

 

et

 

même

 

antérieure,

 

s'applique...

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Président)
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Cela nuance le propos et c'est pertinent dans cette
matière.

Si je sors de ces zones-là, est-ce le conseil ou le
collège

 
? Sans doute le conseil. Qu'en est-il de

l'opposition, même une opposition quasi majoritaire
dans

 
ce

 
cas

 
?

 
Il

 
n'y

 
a

 
pas

 
de

 
règles.

Qu'en est-il du droit de ces conseils communaux

 

?
C'est un deuxième axe sur lequel le projet de décret
entend apporter des précisions. Je ne pourrais pas le
faire si ce n'était pas écrit dans ces ASBL de la
catégorie résiduaire. On nous dit

 

: «

 

Les conseils
communaux, qu'ils soient ou non administrateurs,
peuvent consulter les budgets, les comptes et les
délibérations des organes de gestion

 

». C'est une
bonne nouvelle, par rapport au vide dans lequel
nous sommes. On nous dit

 

: «

 

Les informations ne
peuvent bien sûr être utilisées que dans le cadre de
l'exercice

 

de

 

leur

 

mandat

 

».

 

C'est

 

un

 

deuxième

 

axe.

En ce qui concerne la question du contrat de
gestion

 

: cette ASBL part-elle dans la nature ou, à un
moment donné, calibre-t-on son activité

 

? Le fait de
devoir rendre des comptes à la commune est
également

 

prévu.

Le fait, enfin, qu'un membre démissionnaire
doive rendre son mandat en application des
principes qu'on a définis ailleurs, ces éléments-là
font un socle minimal. Ce socle minimal est-il la
septième ou la huitième merveille du monde

 

? Bien
sûr que non

 

! À un moment donné, c'est
certainement perfectible. On pourrait amener l'un ou
l'autre amendement, mais je pense que je n'en ai pas
lu sur ce terrain-là, des amendements qui
ajouteraient

 

des

 

compléments.

Néanmoins, on a là un objet qui nous permet, à
notre sens, de combler un vide juridique, donc
d'apporter des éléments de réponse par rapport à
cela.

Par rapport aux éléments complémentaires
auxquels on penserait, je pense à la place de
l'associatif, ce n'est pas évident de légiférer à ce
sujet. On arrive à la diversité de situation. S'il y a
des amendements sur ce sujet-là, on peut
certainement

 

les

 

examiner.

Vous avez annoncé un travail en cours sur la
tutelle. Une question qu'il s'agira de se poser, mais
ce n'est pas pour aujourd'hui, ce sera pour dans
quelques semaines ou dans quelques mois, selon le
calendrier évoqué tout à l'heure. Dès lors qu'un
nouvel objet est créé ou serait créé ici par le
législateur. Sans doute faudra-t-il examiner sous
quelle

 

tutelle

 

il

 

vivra.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je voudrais ajouter juste un mot. Parce que
j ai un chapitre sur lequel je ne voyais pas de
polémique, M. Hazée l a fait dans l analyse
générale, je ne vais pas paraphraser. Je pense avoir
répondu aux critiques de l Union de manière
concrète. J ajouterai simplement, ce n est pas pour
jeter ou créer un litige entre eux que j ai suivi le
même chemin qu une référence pour moi, Charles
Michel, Ministre de l Intérieur à l époque, quand il
légiférait ou proposait une législation sur les ASBL
provinciales.

M. Hazée (Ecolo). Plusieurs éléments du texte
s en rapprochent en ce compris les conditions
préalables lors de la délibération communale où on
écrit que la nécessité de cette création ou cette
participation doit faire l objet d une motivation
spéciale fondée sur l exercice de la loi spécifique
d intérêt public qui ne peut être satisfait. On est
donc bien dans une logique subsidiaire, de manière
efficace par les services généraux, les établissements
ou les régies de la commune et qui fait l objet d une
description

 

précise.

Ces éléments-là sont des mots du ministre des
affaires

 

intérieures

 

de

 

la

 

législature

 

1999-2004.

M. le Président. M. Wahl est convaincu, il va
retirer

 

son

 

amendement,

 

c est

 

cela ?

M. Wahl (MR). Absolument pas, Monsieur le
Président, parce que la référence est toujours un peu
facile, mais permettez-moi de lire certains passages
de l avis du Conseil d État que personne ne semble
avoir lu dans cette assemblée

 

! Parce qu il est tout
simplement assassin et ces ASBL ne vont pas tenir
la route. Voilà ce que dit le Conseil d État. Je vous
lis de très courts passages car il y a plusieurs
colonnes à propos de l article 29 qu il massacre
dans tous les sens : « Les dispositions en projet sont
par ailleurs muettes sur des éléments aussi essentiels
que le personnel, le financement, le budget, la
comptabilité ou le patrimoine. Les dispositions
relatives au financement par la voie de subvention
ou à la conclusion d un contrat de gestion sont
également trop vagues pour y voir l embryon d un
régime

 

juridique ».

J ai déjà entendu le Conseil d État avoir des
propos sévères, mais parler lorsqu on veut créer une
nouvelle institution, de l embryon d un régime
juridique,

 

ce

 

n est

 

quand

 

même

 

pas

 

très

 

gentil.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Vous voulez retirer l embryon ? C est un
avortement

 

ça.

M. Wahl (MR). On va essayer de retirer le
bazar,

 

c est

 

cela

 

l amendement.
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Monsieur le Ministre, le Conseil d État continue
avec des termes, des mécanismes aussi
squelettiques

 
: «

 
Outre le caractère fondamental de

l objection qui précède, la section de législation se
demande comment il est possible de concevoir dans
le même code deux modes d association de
communes, l une sous la forme d ASBL, l autre
dans la forme des intercommunales aussi différentes
et dont le moins que l on puisse dire est que le statut
des intercommunales est davantage structuré et
élaboré. La différence d objet social ne peut suffire
à justifier la mise en place de régimes juridiques
aussi différents. À cet égard, la suppression de la
mention des associations sans but lucratif, et
cætera

 

».

Et cela continue comme cela pendant cinq
colonnes.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Monsieur Wahl, pour répondre à
ce commentaire avec le Conseil d État, nous avons
supprimé aux intercommunales la faculté de se
constituer

 

sous

 

forme

 

d ASBL.

M. Wahl (MR). Cela ne répond pas du tout,
c est

 

encore

 

pire.

Je veux bien entendre tout ce que l on veut, mais
je ne vois pas à quoi cela sert. Je ne vois pas
comment cela peut résoudre des situations
existantes, il y a d autres manières pour le faire et
c est un brol complémentaire qui est,
manifestement, contraire à la Constitution, qui est
descendu en flammes par l avis du Conseil d État.
On a l habitude de lire les avis du Conseil d État, on
sait quand il s énerve vraiment et lorsqu il utilise
des termes aussi sévères que ceux qui sont utilisés
ici. Je pense que cela devrait quand même nous faire
réfléchir

 

et

 

nous

 

éviter

 

de

 

voter

 

un

 

bazar

 

pareil.

M. le Président. Nous avions couplé les
différents articles. Je propose donc qu on vote de
manière globale sur les articles 29 à 35 et d abord
sur l amendement n°9 (Doc. 567 (2011-2012) N°3)
déposé par MM. Wahl, Neven, Mme Pary-Mille et
M.

 

Mouyard,

 

consistant

 

à

 

supprimer

 

lesdits

 

articles.

L'amendement n°9 (Doc. 567 (2011-2012) N°3)
est

 

rejeté

 

par

 

8

 

voix

 

contre

 

3.

Les articles 29 à 32 sont adoptés par 8 voix
contre

 

3.

Je suspends la séance quelques minutes. La
séance

 

est

 

suspendue.

- La séance est suspendue à 17 heures 36
minutes.

-

 
La

 
séance

 
est

 
reprise

 
à

 
18

 
heures

 
10

 
minutes.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
séance

 
est

 
reprise.

Examen et votes des articles

(Suite)

Art.

 

33

M. le Président. Monsieur Hazée, vous avez
un complément d'information à apporter par rapport
à

 

l'article

 

33.

M.

 

Hazée

 

(Ecolo).

  

L'article

 

33,

 

en

 

effet.

D'une part, on fait état dans le dispositif d'un
rapport au conseil communal lorsque le conseiller va
prendre quelques informations auprès de l'ASBL et
dans le commentaire, il y a une référence par rapport
au conseil et au collège. Je voulais qu'on confirme
qu'il s'agissait bien de suivre le texte du dispositif et
donc, d'avoir égard à un rapport au conseil
communal.

Deuxième précision, le dispositif prévoit que ces
renseignements, cette information ne peuvent bien
évidemment être utilisés que dans le cadre de leur
mandat. On exclut dans le commentaire un usage,
par exemple, à titre professionnel, cela me paraît
tout à fait judicieux. On fait également référence à
un

 

usage

 

politique,

 

ce

 

qui

 

me

 

paraît

 

un

 

peu

 

curieux.

On fait également référence à un usage politique,
ce qui me paraît un peu curieux, puisque le suivi de
la gestion des ASBL communales fait, par principe,
partie du champ politique. Et donc, il me paraissait
utile

 

que

 

l'on

 

puisse

 

infirmer

 

ce

 

commentaire.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. D'abord, il ne faudrait pas qu'une ASBL, au
sein de laquelle figure un parlementaire, tire
avantage du fait de pouvoir interpeller au parlement
par rapport à une où il n'en figure pas. C'est un peu
l'esprit

 

du

 

texte.

Deuxièmement, il me semblait, et cela plus
fondamentalement, étant désigné au CA d'une
institution au deuxième degré, au CA d'une ASBL,
si une interpellation devait se faire, qu'elle se fasse
prioritairement devant le conseil communal qui vous
a

 

mandaté

 

pour

 

aller

 

contrôler

 

ladite

 

ASBL.

Dès lors que l'interpellation se fait au conseil
communal, elle devient publique et, si la réponse
faite par la majorité ne convient pas, vous pouvez
dès lors faire l'objet d'une interpellation ou d'une
question

 

au

 

parlement.
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Ce schéma que j'ai voulu traduire - peut-être
imparfaitement, mais que je précise dans les textes -
me paraît de nature à respecter plus le
fonctionnement de la démocratie locale. Donc, dans
le cheminement, la désignation au CA pour
contrôler le schéma de cette ASBL, s'il y a des
questions à poser, il me semble utile que cela soit au
conseil communal, tombant là dans le champ public.
Si ce n'est pas suffisant, une interpellation au
parlement, mais ne pas sauter l'étape du conseil
communal et venir directement au parlement. C'était
l'esprit

 

du

 

texte.

M. Hazée (Ecolo). Je peux tout à fait
comprendre votre raisonnement, dès lors qu'il est
repositionné

 

dans

 

une

 

logique

 

de

 

priorité

 

bien

 

sûr.

Première

 

question

 

:

 

collège

 

ou

 

conseil

 

?

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Conseil, évidemment. Je confirme mais cela
allait

 

de

 

soi.

M. Yzerbyt (cdH). Pendant l'interruption, on
se posait la question de savoir si toutes les
représentations du conseil communal sont bien des
conseillers communaux, ou le conseil communal
peut-il

 

désigner

 

quelqu'un

 

d'autre

 

?

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Normalement, non. En fait, le conseil
communal, en respectant bien entendu les statuts de
l'ASBL, mais nous sommes dans le cadre d'une
ASBL de type communal, cela n'exclut pas le
conseiller communal, mais cela n'oblige pas le
conseiller

 

communal.

Donc, la représentation d'un groupe politique à
une ASBL communale contrairement à une
intercommunale, où là, à mon sens, n'interdit pas le
conseiller communal, mais n'oblige pas au conseiller
communal. Cela peut donc être quelqu'un qui n'est
pas

 

élu.

M. Yzerbyt (cdH). Mais il y a quand même
quelqu'un qui dit que, lorsque quelqu'un cesse d'être
conseiller communal, il cesse d'office d'être le
représentant de son parti politique. Mais non,
puisqu'on pourra très bien dire qu'il cesse d'être
conseiller.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Permettez-moi de préciser mon propos. Il
est clair que si vous arrivez au bout d'une majorité
communale, dans une ASBL de type communal,
l'ensemble des représentants seront remplacés, qu'ils
soient

 

conseillers

 

communaux

 

ou

 

pas.

Dans le deuxième cas de figure, en cours de
législature, soit vous n'êtes pas conseiller communal
et dès lors, s'il y a un problème avec vous, ou que
votre groupe politique a un problème, il lui suffira
de monter au conseil communal en disant

 
: «

 
Mon

représentant n'est plus M. X mais M. Y

 
». Cela ne

nécessitera pas de vote puisque vous représentez
votre

 

formation

 

politique.

Par contre, si vous êtes conseiller communal, cela
nécessitera un vote au conseil communal puisque
c'est ce dernier qui vous aura désigné. L'objectif est
de calquer le positionnement du conseiller
communal sur les mandats dérivés en réalité. Il s'agit
de dire

 

: «

 

Si vous êtes exclu ou si vous
démissionnez de votre mandat politique, vous
perdez

 

également

 

le

 

mandat

 

au

 

sein

 

de

 

l'ASBL

 

».

Cela va évidemment de soi pour celui qui ne
serait pas élu, puisque le parti pourrait le désigner,
le

 

dire

 

simplement.

M. Yzerbyt (cdH). Cela veut dire que
quelqu'un qui n'est pas conseiller communal ne doit
pas

 

être

 

désigné

 

au

 

conseil

 

?

(Réaction

 

de

 

M.

 

Bouchat)

Oui, mais doit-on le notifier au conseil
communal

 

?

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Il n'est pas désigné comme conseiller
communal.

M. Yzerbyt (cdH). Il est désigné comme
représentant

 

du

 

conseil

 

communal.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Par le conseil communal. La protection du
conseiller communal est une procédure
complémentaire.

M. Yzerbyt (cdH). Cela veut dire que, quand
des groupes politiques vont désigner des
représentants de leur groupe politique dans des
ASBL, il faudra bien que cette décision passe au
conseil

 

communal.

M. Bouchat (cdH). Monsieur le Ministre, un
conseil communal peut-il, dans ses statuts, ne
prévoir que des conseillers communaux comme
administrateurs

 

d'une

 

ASBL

 

?

 

À

 

mon

 

avis,

 

oui.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. À mon avis, c'est la loi de 1921, et il ne
m'appartient

 

pas

 

de

 

la

 

commenter.

M. Bouchat (cdH). Donc, quand vous n'avez
qu'un seul représentant d'un parti, vous vous rendez
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compte, si vous avez six ou sept ASBL et qu'on a les
statuts comme cela, il ne sait pas suivre. Quelle est
votre

 
réponse

 
alors

 
?

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Tout est dans la mesure. C'est pour cela que
l'on n'oblige pas à ce que cela soit un conseiller
communal, contrairement à ce que l'on fait dans les
intercommunales.

M. Bouchat (cdH). Oui, mais si les statuts
prévoient que ce ne sont que des conseillers
communaux. C'était le préalable que je vous avais
posé.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

Je

 

pense

 

que

 

vous

 

détournez

 

l'esprit

 

de

 

la

 

loi.

M.

 

Bouchat

 

(cdH).

  

Ah

 

bon

 

!

(Rires)

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je pense que, dans le cas de figure que vous
indiquez, vous détourneriez l'esprit même du texte
et, à l'intérieur de chacune des formations politiques
représentées, grandes ou petites - nous noterons
qu'elles ne sont pas toutes grandes ou petites au
même endroit et au même moment -, cela pourrait
créer des jurisprudences un peu difficiles. Ce n'est
pas l'esprit du texte, je tiens à le préciser, mais
même à l'intérieur d'une formation politique
d'importance au sein d'un conseil communal, la
logique veut que ce ne soit pas que des conseillers
communaux.

M. Bouchat (cdH). Je suis à mon aise mais
sachez, Monsieur le Ministre, qu'on a plutôt difficile
de désigner un administrateur parce que l'on manque
de personnel. Le danger existe pour certaines
communes qui veulent vraiment garder le pouvoir.
Si, dans tous les statuts, on ne prévoit que des
conseillers communaux, je peux vous dire que cela
posera

 

problème

 

de

 

disponibilité.

Je voulais aussi vous poser simplement la
question suivante

 

: est-il possible d'admettre - et cela
demande

 

réflexion

 

-

 

un

 

système

 

de

 

procuration

 

?

M. Hazée (Ecolo). Je laisserai le ministre
répondre à la question qui lui est posée mais, pour
ce

 

qui

 

me

 

concerne...

(Réaction

 

de

 

M.

 

Bouchat)

Oui bien sûr, c'est parce que j'interviens juste
après

 

lui.

On peut aussi prévoir que le ministre réponde et
puis que j'intervienne mais je voulais avoir un

regard sur la question que M. Bouchat pose à juste
titre. Nous constatons ensemble que le texte ne
prévoit pas cette obligation dans les ASBL d'avoir
une représentation par des conseillers communaux.
Bien sûr, M. Bouchat se demande ce qu'il en serait
si

 
les

 
statuts

 
le

 
prévoient.

Si les statuts le prévoient, il leur reviendra à eux,
en fait, d'éventuellement examiner les modalités qui
sont évoquées quant à des procurations ou que sais-
je, puisque dès lors qu'ils créent une situation un peu
complémentaire à ce qui est prévu dans le décret, ils
peuvent aller au bout du raisonnement et donner la
réponse

 

à

 

la

 

question

 

que

 

vous

 

posez.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Ce serait clairement, dans mon esprit,
détourner l'esprit du texte. Je le dis, ainsi c'est
public. Cependant, dès lors que vous voulez
détourner l'esprit du texte, arrangez-vous pour
pouvoir gérer votre institution, parce que vous
connaissez comme moi l'agenda chargé des collèges
et des conseillers communaux. S'ils doivent être
dans toutes les ASBL communales de communes
d'une certaine importance, il y a intérêt à en faire des
professionnels. Si l'institution doit se gérer par
procuration, je ne sais pas si, en termes de
gouvernance,

 

on

 

aura

 

fait

 

un

 

grand

 

pas

 

en

 

avant.

Mais encore une fois, j'ai plutôt tendance à
respecter le principe de confiance - vous le savez,
n'est-ce pas, Monsieur Bouchat - aux communes et
aux pouvoirs locaux. Je peine à imaginer que, à part
certaines

 

exceptions,

 

c'est

 

une

 

règle.

M. Bouchat (cdH). Cette confiance vous
honore, Monsieur le Ministre, mais votre
prédécesseur a dû intervenir dans deux coins de
terre chez votre voisin qui sera bourgmestre, je
l'espère, à Huy, et puis à Charleroi. Donc, cela
existe.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je fais partie de ceux qui pensent que l'on ne
peut pas prévoir tous les cas de figure de la diversité
du fonctionnement des pouvoirs locaux. On ne peut
pas tout gérer dans des textes législatifs, sous peine
de

 

les

 

rendre

 

illisibles.

M. le Président. Monsieur Wahl, les articles
sont

 

votés.

M. Wahl (MR). Je trouve le débat intéressant.
Je l'ai écouté avec beaucoup d'intérêt, mais il faut
tout de même ajouter un élément dans la réflexion
hors

 

texte.

Il faudra que les mandataires communaux qui
doivent cumuler, dans un certain nombre d'ASBL,
avec leur présence partout, c'est épuisant mais, on
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multiplie tellement les fonctions, les mandats à
remplir, les organismes, que trouver des volontaires
pour aller s'occuper de tout cela devient
extrêmement

 
compliqué

 
aussi.

Je constate que, malgré toute la bonne volonté de
la majorité des communes pour essayer de faire
fonctionner un certain nombre de choses, cela
devient de plus en plus complexe. Par exemple, les
CCATM, les Conseils de police, alors que là même,
il y a des jetons de présence

 

; les centres culturels,
les syndicats d'initiative, les maisons du tourisme,
les

 

ludothèques.

On est en permanence à courir après des gens qui
acceptent de s'en occuper. On multiplie tellement
les instances que l'on est en train de tuer la
démocratie elle-même. On va imposer des contrats
de gestion, et cætera. Tout cela, on peut le
comprendre. La difficulté, c'est que vous n'allez plus
trouver personne pour vouloir s'occuper de tout cela.
C'est une des réelles craintes que j'ai. Je ne vous en
fais pas le reproche, mais c'est un constat que l'on
peut

 

avoir.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. C'est un constat indépendant de ce texte,
vous en conviendrez, mais convenons qu'il faut
distinguer deux choses dans votre raisonnement,
pour

 

lequel

 

je

 

suis

 

en

 

partie

 

d'accord.

Ce qui est imposé par les niveaux de pouvoir dits
«

 

supérieurs

 

» et qui entraîne, sur le terrain, un
certain nombre de difficultés d'une multiplication est
aussi réalisé sur base de l'autonomie communale
qui, elle-même, peut en créer. Là, vous ne pouvez
pas incriminer le législateur ou les gouvernements.
Prenons l'exemple simple d'une ASBL chargée de
gérer le hall de sport de la commune, rien n'oblige à
créer une ASBL, rien n'oblige à se mettre dans les
difficultés. Vous pouvez toujours le gérer
directement

 

par

 

le

 

collège

 

et

 

le

 

conseil.

Il y a donc, de la part du législateur que nous
sommes, une tendance à créer des organes qui
complexifient le modèle, j'en conviens, mais il y a
aussi une tendance locale à multiplier les organes.
Là, c'est sur base de l'autonomie communale que
nous

 

ne

 

saurions

 

restreindre.

Nous sommes en train de légiférer sur la
gouvernance et la transparence dans ce type
d'organes issus de l'autonomie communale, et non
de ceux issus des autres niveaux de pouvoir, puisque
ceux-là sont clairement codifiés. Cependant, c'est
vrai que le tout mis ensemble fait qu'il faut retrouver
un certain nombre de représentants, d'où l'intérêt à
ce que ça ne soit pas des conseillers communaux
tout

 

le

 

temps.

M. le Président. Je pense que nous avons pu
faire le tour, à moins que M. Yzerbyt ne veuille
apporter

 
une

 
plus-value.

M. Yzerbyt (cdH). C'est mettre en doute la
pertinence

 
de

 
mon

 
propos.

L'article 33 dit qu'un conseiller communal peut
effectivement consulter les budgets. On n'est même
plus dans un cas de figure où cela doit être un
représentant de la commune dans l'ASBL. Je pense
que l'on fait référence ici à n'importe quel conseiller
communal

 

qui

 

peut

 

consulter

 

des

 

budgets.

Cependant, ce qu'il dit, c'est que tout conseiller
qui a exercé ses droits de consultation, de budget,
fait un rapport écrit au conseil communal. Cela veut
dire que dès qu'un conseiller communal souhaite
consulter un budget d'une ASBL, on attend de lui
qu'il fasse un rapport

 

? J'ai l'impression, ici, que l'on
ne parle pas du représentant ou des représentants au
sein

 

de

 

l'ASBL

 

qui

 

ont

 

un

 

...

M. Wahl (MR). La conversation à laquelle
nous avons assisté nous convainc que notre
amendement

 

aurait

 

dû

 

être

 

voté.

M. Yzerbyt (cdH). Je pense que l'on fait des
pas

 

en

 

avant.

M. Bouchat (cdH). Quelle idée de poser des
questions

 

comme

 

cela

 

à

 

18

 

heures

 

!

M. le Président. Je pense qu'il faut considérer
que l'on réouvre la discussion sur l'article 33. Si
vous êtes d'accord, on considère que,
techniquement, on fait un amendement qui rajoute
dans le quatrième alinéa, ceci

 

: «

 

peut faire un
rapport écrit au conseil communal

 

» à la place de
«

 

fait un rapport écrit

 

». Voilà, c'est une vraie plus-
value.

Dans l'attente, on le rédige et on considère qu'on
avance.

Un amendement (Doc. 567 (2011-2012) N°7) a
donc

 

été

 

déposé

 

par

 

MM.

 

Yzerbyt,

 

Hazée

 

et

 

Dupont.

Nous

 

allons

 

voter

 

sur

 

l'amendement.

L'amendement (Doc. 567 (2011-2012) N°7) est
adopté

 

par

 

8

 

voix

 

et

 

3

 

abstentions.

L'article 33, tel qu'amendé, est adopté par 8 voix
et

 

3

 

abstentions.

Afin de rester cohérents puisque nous avions
globalisé la discussion des articles 29 à 35 et que
nous venons de voter sur l'article 33, il nous reste à
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voter les articles 34 et 35. Nous passons donc au
vote.

Les articles 34 et 35 sont adoptés par 8 voix
contre

 
3.

Art. 36

M. le Président. Nous allons à présent voter
sur

 

l'article

 

36

 

du

 

projet

 

de

 

décret.

La parole est à Mme Pary-Mille.

Mme Pary-Mille (MR). J'aimerais juste poser
une question par rapport à l'article 36. Pouvez-vous
me donner une définition précise des comités de
quartier afin que nous puissions juger de la
légitimité de ceux-ci. Qu'entendez-vous par comités
de quartier

 

? Deux voisins qui se concertent et
décident d'organiser une fête, peuvent venir
demander un budget auprès de leur administration
communale. Quelle est la légitimité

 

? Quand doit-on
dire que cela représente effectivement un comité de
quartier, car nous serons inévitablement confrontés
au

 

problème

 

et

 

devrons

 

arbitrer

 

?

M. Wahl (MR). Monsieur le Président, si vous
permettez, j'aimerais embrayer car, effectivement,
comme Mme Pary-Mille, pour qui le terme comité
de quartier inquiète, celui d'association citoyenne
m'inquiète également car, actuellement, nous
recevons des gens, ils veulent faire une bonne uvre
et parfois, vous savez, dans le genre des derniers
événements, j'en ai déjà reçu, ils veulent créer des
associations citoyennes. Cela naît au coin d'un
comptoir et, après cela, cela vient jouer chevalier
blanc.

Il faut être très prudent. Il est vraiment important
que, dans la discussion de l'article, l'on puisse
baliser les deux notions. Qu'est-ce qu'une
association citoyenne

 

? Qu'est-ce qu'un comité de
quartier

 

?

 

C'est

 

compliqué.

M. Onkelinx (PS). L'expérience que j'en
connais, c'est que, est considéré comme comité de
quartier dans ma commune, les associations de
quartier qui ont signé une charte définie par le
conseil communal et, sur base de cette signature,
donc par la reconnaissance comme comité de
quartier, ils sont même financés. Sans quoi, ils ne le
sont pas et ils ne sont pas reconnus comme comité
de

 

quartier.

Il faut qu'ils signent une charte qui est vraiment
contraignante.

M. Dupont (PS). Je pense que le danger que
M. Wahl prétend voir est conjuré par les termes
«

 

selon les modalités qu'il détermine, le conseil

communal peut décider

 
». Le conseil communal doit

donc approuver, selon moi, un règlement qui définit
dans quelles conditions on peut reconnaître telle
association qui a tel objet et, à partir de là, on a une
légitimité

 
par

 
le

 
conseil

 
communal.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

Je

 

suis

 

entièrement

 

d'accord

 

avec

 

vous.

M. Hazée

 

(Ecolo).  Moi aussi, car je pense que
c'est vraiment le texte.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Via un décret, reconnaître les multiples
expériences locales de reconnaissance d'associations
de quartier est impossible. C'est une habilitation à la
commune d'établir la procédure. D'ailleurs, c'est tout
à

 

fait

 

dit

 

dans

 

l'article.

M. Hazée (Ecolo). Nous validerons aussi l'avis
exprimé par M. Dupont qui est d'accord avec lui-
même.

M. Dupont (PS). Vous et moi, cela fait deux
sérieuses

 

références.

M. le Président. Peut-on considérer que le vote
est

 

unanime

 

sur

 

cet

 

article

 

?

L'article

 

36

 

est

 

adopté

 

par

 

8

 

voix

 

et

 

3

 

abstentions.

M. Hazée (Ecolo). N'ayez pas peur de la
participation

 

citoyenne,

 

Monsieur

 

Wahl.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wahl.

M. Wahl (MR). Quand vous ferez autant de
participation citoyenne que moi, Monsieur Hazée,
quand vous aurez autant de contact avec les gens et
quand vous serez aussi praticien que moi de la chose
publique plutôt que d'être un théoricien, on en
reparlera. Le ton professoral que vous adoptez
devient,

 

pour

 

tout

 

le

 

monde,

 

insupportable.

M. Hazée (Ecolo). Restons à la discussion sur
le

 

fond,

 

Monsieur

 

Wahl.

Justification d'abstention

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wahl.

M. Wahl (MR). Monsieur le Président, nous
allons nous abstenir tout simplement parce que nous
considérons que, déjà aujourd'hui, le mécanisme
existe et qu'il y a cette possibilité. On ne voit pas
l'intérêt

 

particulier

 

de

 

cet

 

article.

Examen et votes des articles
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(Suite)

Art.

 
37

M. le Président. À cet article, un amendement
n°10 (Doc. 567 (2011-2012) N°3) a été déposé par
MM.

 

Wahl,

 

Neven,

 

Mme

 

Pary-Mille

 

et

 

M.

 

Mouyard.

M.

 

Wahl

 

veut

 

à

 

nouveau

 

abroger

 

un

 

article.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wahl.

M. Wahl (MR). Je souhaiterais, Monsieur le
Président, obtenir d'abord quelques explications
complémentaires

 

quant

 

au

 

fonctionnement.

L'article précise

 

: «

 

Tout groupe politique
démocratique disposant d'au moins un élu au sein
d'une des communes associées et d'au moins un élu
au Parlement wallon et non représenté
conformément au système de la représentation
proportionnelle visé au présent paragraphe a droit à
un siège. Ce siège supplémentaire confère au
membre du comité de gestion ainsi désigné dans
tous

 

les

 

cas

 

voix

 

délibérative

 

».

Ce qui me pose difficulté pour la compréhension
du texte, c'est d'abord, et je rejoins peut-être la
discussion qui a eu lieu là tout de suite, je n'ai pas
vu réponse dans le texte et vous voudrez bien m'en
excuser si j'ai été inattentif, mais je ne sais pas si
cela doit être un élu ou bien si cela peut être
n'importe qui. Cela peut-il être un citoyen désigné
hors conseil, en d'autres mots

 

? Je crois que c'est un
premier élément où il serait important d'avoir une
précision.

Deuxième élément, comment détermine-t-on
qu'un groupe politique, dans un conseil communal, a
au moins un élu au Parlement wallon

 

? Je
m'explique

 

: il y a des groupes, dans la majorité des
communes, qui se présentent sous le nom «

 

Union
communale

 

», «

 

Alliance communale

 

» ou «

 

Intérêts
communaux

 

». Je n'ai donc pas encore vu, dans
l'histoire de ce parlement, qu'il y avait une personne
qui représentait «

 

l'Union communale

 

» au
parlement. Je ne comprends pas très bien comment
se fait le mécanisme. Faut-il être, si je reprends la
situation actuelle, Ecolo, P.S., MR ou cdH

 

? Une
liste, sous une autre appellation, ne pourrait pas
bénéficier

 

des

 

dispositions

 

de

 

l'article

 

37

 

?

Ou alors, est-ce l'apparentement qui joue

 

? Dans
ce cas-là, cela pose une réelle difficulté parce que,
dans le même groupe politique au sein du conseil
communal, il peut y avoir des apparentements
divergents. Vous pouvez avoir un groupe politique
formé par «

 

Intérêts communaux

 

» et, en fait, dans la
liste «

 

Intérêts communaux

 

», telle qu'elle s'est

présentée au conseil communal, il y avait des P.S. et
des cdH, ou des MR et des cdH, peu importe, et
chacun s'apparente en fonction de son appartenance
politique.

Donc, là, je ne comprends pas très bien comment
on

 
va

 
pouvoir

 
appliquer

 
cet

 
article

 
37.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. L'association de projet est une association
pluricommunale, momentanée, qui est le pendant de
l'intercommunale

 

: finalement, une version
simplifiée de l'intercommunale. Dès lors, elle est
constituée d'élus à son conseil d'administration en
tout cas, et l'objet de cet article a pour but, tout
simplement, de calquer la représentation des
groupes minoritaires sur les institutions
pluricommunales, qu'elles soient ASBL,
intercommunales

 

ou

 

associations

 

de

 

projet.

Je vous ai déjà donné une fois l'explication, ce
sont les groupes constitués au Parlement wallon. Les
autres, supposons trois communes, pour prendre un
exemple, font une association de projet. Chacune
des trois communes a un groupe «

 

Intérêts
communaux

 

» qui n'obtient pas de siège à la
représentation par la règle D'Hondt. Ne pourra
prétendre à un représentant supplémentaire qu'un
des partis représentés au Parlement wallon, sauf à ce
que les autres fassent déclaration d'apparentement.
C'est exactement la même explication que pour les
intercommunales

 

tout

 

à

 

l'heure.

M. Wahl (MR). C'est totalement inapplicable,
votre

 

truc.

Dans le code, il est défini ce qu'est un groupe
politique. Pour les intercommunales, c'est
l'apparentement qui compte. Ici, cela ne sait pas être
l'apparentement. Vous devez avoir un élu ou un
groupe politique au sein du conseil communal, et
vous

 

devez

 

avoir

 

au

 

moins

 

un

 

élu.

Le groupe politique tel qu'il est défini dans le
Code de la démocratie locale

 

: «

 

Le ou les conseillers
élus sur une même liste lors des élections constituent
un groupe politique dont la dénomination est celle
de ladite liste

 

». En d'autres mots, le groupe
politique, c'est «

 

Union communale

 

», c'est «

 

Alliance
communale

 

», ce n'est pas le P.S., ce n'est pas Ecolo,
ce

 

n'est

 

pas

 

le

 

cdH,

 

ce

 

n'est

 

pas

 

le

 

MR.

Ma question est de savoir si l'article tel que vous
le prévoyez est applicable dans ce qui constitue
quand même, sinon la majorité, un nombre
important de cas. Je ne vois pas comment vous allez
pouvoir

 

appliquer

 

cet

 

article.
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M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je vous ai donné l'explication, donc je n'y
reviendrai pas. Je veux juste noter quelque chose,
c'est qu'il n'y a pas d'association de projet en
Wallonie.

M. Wahl (MR). Une majorité communale qui
se présente sous le sigle «

 

Intérêts communaux

 

» ou
«

 

Union communale

 

», et cætera, non représentée au
Parlement

 

wallon,

 

ne

 

peut

 

pas

 

avoir

 

de

 

représentant.

M. le Président. Il y a toujours un
apparentement.

M. Wahl (MR). Je reconnais, c'est d'accord.
Mais M. le Ministre dit que ce n'est pas
l'apparentement.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Monsieur Wahl - parce que, autrement, les
travaux vont être tout à fait imbuvables et illisibles -
, d'abord, vous faites une déclaration
d'apparentement, c'est logique. Certains choisissent
de

 

le

 

faire,

 

d'autres

 

choisissent

 

de

 

ne

 

pas

 

le

 

faire.

En fonction de cela, on va calculer la
représentation par la voie de la règle D'Hondt. On va
distribuer. Si une formation politique, dès lors
représentée au Parlement wallon, et pas un groupe
d'intérêts communaux, n'a pas de représentant au
conseil d'administration, idem d'intercommunale,
elle se verra ajouter un membre au conseil
d'administration.

Si c'est une liste d'Intérêts communaux, qui ne
s'est pas apparentée et qui n'a pas de représentant
par la règle D'Hondt, elle n'a pas droit à ce
mécanisme. C'est exactement le même que dans les
intercommunales. Je vous ai donné toutes les
explications

 

tout

 

à

 

l'heure.

M. Yzerbyt (cdH). La règle, c'est d'abord
l'apparentement. Ensuite, il peut y avoir vraiment un
groupe majoritaire d'Intérêts communaux de 22 élus
sur 25 dans une commune qui dit

 

: «

 

Nous, on ne
s'apparente pas. Ils ont peut-être des représentants
de par la proportionnelle sous le sigle «

 

Intérêts
communaux

 

», mais s'ils n'en ont pas, de toute façon,
ils n'en auront pas avec ce mécanisme-là, puisqu'il
n'y pas de groupe intérêts communaux au
parlement

 

».

Donc, proportionnalité, du moins apparentement,
sinon

 

tout

 

s'arrête.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Vous êtes dans le chapitre «

 

représentation
des

 

groupes

 

minoritaires

 

».

M.

 
le

 
Président.

  
On

 
peut

 
voter

 
cet

 
article

 
?

M. Wahl (MR). On va voter l'article, mais je
veux faire remarquer que cela renforce la particratie.
Vous n'y êtes pour rien, Monsieur le Ministre. On ne
va pas discuter, mais je constate que cela renforce la
particratie.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

Pas

 

plus

 

que

 

pour

 

les

 

intercommunales.

M.

 

Wahl

 

(MR).

  

Mais

 

non,

 

c'est

 

la

 

même

 

chose.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Encore un mot

 

: il n'y a pas, aujourd'hui,
d'association de projets en Wallonie. Je pense qu'il
n'y en a pas parce que leur durée de vie est limitée
dans

 

le

 

temps.

M. le Président. Je pense que les explications
ont

 

été

 

utiles.

(Réaction

 

de

 

M.

 

Wahl)

Je crois que vous aviez déjà fait le débat dans un
précédent

 

décret.

Nous allons voter sur l'amendement n°10 (Doc.
567 (2011-2012) N°3) déposé par MM. Wahl,
Neven, Mme Pary-Mille et M. Mouyard qui abroge
l'article

 

37.

L'amendement n°10 (Doc. 567 (2011-2012) N°3)
est

 

rejeté

 

par

 

8

 

voix

 

contre

 

3.

L'article

 

37

 

est

 

adopté

 

par

 

8

 

voix

 

contre

 

3.

Art.

 

38

M. le Président. À cet article, un amendement
n°11 (Doc. 567 (2011-2012) N°3) a été déposé par
MM.

 

Wahl,

 

Neven,

 

Mme

 

Pary-Mille

 

et

 

M.

 

Mouyard.

(Réaction

 

de

 

M.

 

Wahl)

Par rapport à votre amendement, peut-on s'y
tenir

 

? Peut-on voter sur votre amendement

 

? Oui

 

?
Bien.

L'amendement n°11 (Doc. 567 (2011-2012) N°3)
est

 

rejeté

 

par

 

8

 

voix

 

contre

 

3.

L'article

 

38

 

est

 

adopté

 

par

 

8

 

voix

 

contre

 

3.

Art.

 

39

 

à

 

41

M. le Président. Les articles 39 à 41 ne font
l'objet

 

d'aucun

 

amendement.
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Les articles 39 à 41 sont adoptés à l'unanimité
des

 
membres

 
votants.

Art.

 
42

 
M. le Président. À cet article, un amendement

n°12 (Doc. 567 (2011-2012) N°3) a été déposé par
MM.

 

Wahl,

 

Neven,

 

Mme

 

Pary-Mille

 

et

 

M.

 

Mouyard.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wahl.

M. Wahl (MR). Nous proposons qu'une
personne morale puisse mettre un point à l'ordre du
jour de l'assemblée générale d'une intercommunale.
C'est une question de cohérence. C'est le Conseil
d'État qui soulève le problème. Le Conseil d'État
s'étonne

 

que

 

ce

 

ne

 

soit

 

pas

 

possible.

M. le Président. Je pense que cela ne nécessite
pas

 

beaucoup

 

plus

 

de

 

débats.

On

 

peut

 

passer

 

rapidement

 

au

 

vote

 

?

 

Oui

 

?

 

Bien.

L'amendement n° 12 (Doc. 567 (2011-2012)
N°3)

 

est

 

rejeté

 

par

 

8

 

voix

 

contre

 

3.

L'article

 

42

 

est

 

adopté

 

par

 

8

 

voix

 

et

 

3

 

abstentions.

Art.

 

43

M. le Président. À cet article, un nouvel
amendement n°13 (Doc. 567 (2011-2012) N°3),
déposé par MM. Wahl, Neven, Mme Pary-Mille et
M. Mouyard, vise à retirer le point 3 de l'article 43.
C'est dans la logique des groupes politiques
disposant d'au moins un élu. Je pense que c'est le
même

 

débat.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wahl.

M. Wahl (MR). Cela concerne les
intercommunales

 

: là, il y en a mais c'est le même
débat,

 

nous

 

l'avons

 

eu.

M. le Président. L'amendement n° 13 (Doc.
567

 

(2011-2012)

 

N°3)

 

est

 

rejeté

 

par

 

8

 

voix

 

contre

 

3.

L'article

 

43

 

est

 

adopté

 

par

 

8

 

voix

 

et

 

3

 

abstentions.

Art.

 

44

M. le Président. L'article 44 est adopté à
l'unanimité

 

des

 

membres

 

votants.

Art.

 

45

M. le Président. À cet article, un amendement
n°14 (Doc. 567 (2011-2012) N°3) a été déposé par
MM. Wahl, Neven, Mme Pary-Mille et M.

Mouyard. L'amendement propose d'abroger l'article
45.

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Wahl.

M. Wahl (MR). Il s'agit d'une question de
compréhension. Je ne perçois pas très bien la
pertinence de supprimer le secundo de l'article 1532
alinéa 1er qui précise que le conseiller communal
démissionnaire ou exclu par son groupe politique
perd

 

automatiquement

 

son

 

mandat.

Par souci de clarté dans les dispositions sur les
effets d'une démission ou de l'exclusion, nous
proposons de maintenir à disposition, puisque c'est
prévu,

 

de

 

toute

 

façon.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Dès lors que le principe de l'exclusion d'un
groupe politique a effet pour tous les mandats
dérivés, il n'y a plus lieu de maintenir une
disposition spécifique en ce qui concerne le mandat
dans une intercommunale ou dans une association
de

 

projets

 

puisque

 

c'est

 

le

 

principe

 

général.

M. Wahl (MR). Je crois que l'explication me
convainc,

 

nous

 

retirons

 

donc

 

notre

 

amendement.

M. le Président. Nous prenons acte que vous
retirez

 

votre

 

amendement.

L'article 45 est adopté à l'unanimité des membres
votants.

Art.

 

46

M. le Président. À cet article, un amendement
n°15 (Doc. 567 (2011-2012) N°3) a été déposé par
MM. Wahl, Neven, Mme Pary-Mille et M.
Mouyard. Vous voulez à nouveau abroger l'article
46.

M. Wahl (MR). C'est le même débat que pour
les

 

intercommunales.

L'amendement n°15 (Doc. 567 (2011-2012) N°3)
est

 

rejeté

 

par

 

8

 

voix

 

contre

 

3.

L'article

 

46

 

est

 

adopté

 

par

 

8

 

voix

 

contre

 

3.

Art.

 

47

M. le Président. L'article 47 ne fait l'objet
d'aucun

 

amendement.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Mouyard.

M. Mouyard (MR). J'avais une question à
poser

 

sur

 

l'article

 

47.
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Étant donné qu'on a voté, il n'y a pas si
longtemps que cela, dans ces murs, le décret qui
révise le fonctionnement des provinces, en tout cas
au point de vue électoral et que, dans le texte, il y a
la fusion de districts électoraux pour avoir au moins
quatre candidats par liste - c'est ce qui prévalait à la
réflexion - ici les chiffres qu'on va prendre en
considération ne sont plus ceux de l'année dernière
mais ceux de cette année au 1er janvier. Dès lors,
ceci peut-il impliquer des changements, des
transferts de siège de nouveaux districts vers
d'autres nouveaux districts

 

? Parce que j'imagine que
vous aurez vérifié la chose et je me demande si c'est
adéquat de le faire maintenant dès lors qu'on vient
déjà

 

de

 

tout

 

changer.

S'il y avait encore des changements, cela ne
compliquerait-il pas à outrance la composition des
listes

 

provinciales

 

?

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Suivant les chiffres en ma possession, il n'y
aura pas de perturbation par rapport au modèle mais,
de toute façon, quand on vote un décret, ce n'est pas
pour les élections qui vont arriver, cela a vocation à
être dans la durée. Donc, afin de parer à toute
difficulté, vous aurez noté que le Gouvernement
wallon est désormais habilité à modifier l'annexe 3
du Code de la démocratie relative à la composition
des districts électoraux en fixant la répartition des
sièges

 

par

 

district.

Pour fixer par décret, il y a une habilitation au
gouvernement

 

en

 

fonction

 

des

 

flux

 

de

 

population.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Mouyard.

M. Mouyard (MR). Donc, apparemment ici,
cet article n'induira pas de changement par rapport
aux nouveaux districts tels qu'ils ont été votés lors
du

 

décret

 

province.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Soyons prudents. Selon les chiffres que j'ai
reçus,

 

non.

M. Mouyard (MR). Non. Mais alors, selon les
chiffres, puisqu'il y a quand même une hésitation, ne
ferait-on pas en sorte de mettre que cet article-là
prenne force, éventuellement pour les prochaines
élections,

 

voire

 

de

 

le

 

postposer

 

?

Imaginez le chamboulement qu'il y a au niveau
provincial à l'heure actuelle. Imaginez que l'on
découvre, dans quelques semaines, qu'un siège
bascule d'un district à un autre district. Je
postposerais

 

cela.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Si cela devait arriver, comme cela ne peut

pas être inférieur à un certain nombre pour garantir
le principe constitutionnel, je serais quand même
obligé de l'appliquer. Donc non, je ne vois pas
l'intérêt.

M.

 
Mouyard

 
(MR).

  
Vous

 
prenez

 
des

 
risques.

M. le Président. Nous passons à présent au
vote de l'article 47, relativement aux provinces et
districts.

L'article 47 est adopté à l'unanimité des membres
votants.

Art.

 

48

M. le Président. Deux amendements de nature
technique ont été déposés. Il s'agit de l'amendement
n°16 (Doc. 567 (2011-2012) N°3), déposé par MM.
Wahl, Neven, Mme Pary-Mille et M. Mouyard, qui
suggère, à l'alinéa 1er, de remplacer le mot «

 

collège
provincial

 

» par «

 

conseil provincial

 

». Donc, ce
serait

 

: «

 

Le conseiller provincial notifie au conseil
provincial

 

»

 

plutôt

 

que

 

«

 

au

 

collège

 

provincial

 

».

Au troisième paragraphe, il y a, semble-t-il, une
erreur d'article, qui est repérée par un amendement
de la majorité, un amendement commun. Le choix
est de savoir si on notifie au collège ou au conseil
communal.

L'autre amendement est déposé par MM. Wahl,
Yzerbyt, Disabato et Mme Zrihen (Doc. 567 (2011-
2012)

 

N°6).

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wahl.

M. Wahl (MR). Il me semble assez logique de
notifier au conseil. C'est d'ailleurs une réflexion de
l'Association des Provinces. En fait, c'est un
conseiller provincial, donc le collège, c'est le
gouvernement, le conseil, c'est le parlement et c'est
un membre du parlement ou un membre provincial
qui est concerné. C'est purement technique mais cela
me

 

semble

 

assez

 

logique.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. On va regarder ce qu'on fait pour les
communes.

M. Wahl (MR). Pour les communes, c'est
forcément le collège, en l'état actuel des choses.
Tant que ce n'est pas obligatoire d'avoir un président
du conseil provincial ... Sinon, on aurait pu dire

 

:
«

 

C'est au président du conseil communal ...

 

». Ici,
pour la commune, ce n'est pas transposable comme
tel.

M. le Président. M. Wahl a bien fait dans son
amendement

 

technique.
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Nous allons donc voter sur l'amendement de
MM.

 
Wahl,

 
Neven,

 
Mme

 
Pary-Mille

 
et

 
M.

 
Mouyard.

L'amendement n°16 (Doc. 567 (2011-2012) N°3)
est

 
adopté

 
à

 
l'unanimité

 
des

 
membres

 
votants.

Suite à l'adoption de cet amendement, le
deuxième amendement (Doc. 567 (2011-2012) N°6)
déposé

 

à

 

cet

 

article

 

devient

 

alors

 

sans

 

objet.

Nous

 

allons

 

à

 

présent

 

voter

 

sur

 

l'article

 

48.

L'article 48, tel qu'amendé, est adopté à
l'unanimité

 

des

 

membres

 

votants.

Art.

 

49

M. le Président. À cet article, un amendement
n°17 (Doc. 567 (2011-2012) N°3) a été déposé par
MM.

 

Wahl,

 

Neven,

 

Mme

 

Pary-Mille

 

et

 

M.

 

Mouyard.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wahl.

M. Wahl (MR). Monsieur le Président, dans la
logique de ce qui a été dit pour la commune, on
souhaite remplacer «

 

territoire communal

 

» par
«

 

intérêt

 

provincial

 

».

Le mot «

 

bureau

 

» est remplacé par le mot
«

 

collège

 

»

 

au

 

paragraphe

 

3.

Toujours au paragraphe 3, dernier alinéa, sont
insérés les mots «

 

dans le mois de la réception de la
demande

 

» entre le mot «

 

décide

 

» et les mots «

 

de la
recevabilité

 

».

 

Je

 

reviendrai

 

tout

 

de

 

suite

 

là-dessus.

Le paragraphe 3 est complété par un alinéa rédigé
comme suit

 

: «

 

Les demandes écrites conformes sont
présentées au conseil provincial lors de sa plus
prochaine séance, dans le respect des délais de
convocation

 

du

 

conseil

 

provincial

 

».

On a déjà parlé de l'intérêt provincial à propos de
la

 

commune,

 

c'est

 

l'article

 

162

 

de

 

la

 

Constitution.

Concernant le fait de garantir le droit
d'interpellation du collège provincial par les
citoyens, il nous semble important de fixer un délai
dans lequel le collège doit décider de la recevabilité
de la demande d'interpellation et d'un délai, toujours
par le collège, pour la présentation de cette demande
au collège provincial. Cela permet d'avoir un
contrôle par l'assemblée du collège provincial par
rapport à ce droit qui est conféré par l'article aux
citoyens.

M. le Président. Nous avons fait le même
débat

 

pour

 

les

 

communes.

M. Wahl (MR). Monsieur le Président, c'était
simple

 
mais

 
cela

 
se

 
complique.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Monsieur Wahl, vous souhaitez «

 
conseil

 
»

au lieu de «

 
bureau

 
». Celui-là, je veux bien

l'accorder.

M. Wahl (MR). Non, ce n'est pas cela le
problème. Le problème est plus complexe. Soit c'est
le conseil provincial, par voie de son bureau, qui
décide de la recevabilité, soit c'est le collège
provincial.

 

C'est

 

l'un

 

ou

 

c'est

 

l'autre.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

C'est

 

le

 

bureau.

M. le Président. Je pense que le conseil
provincial fonctionne mutatis mutandis comme le
parlement et que c'est effectivement l'instance qui
tranche ce type de question. C'est le bureau. Cela
existe dans toutes les provinces. Il fait l'agenda avec
le

 

président.

 

Il

 

y

 

a

 

36

 

secrétaires

 

et

 

24

 

trésoriers.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

Donc,

 

même

 

débat.

En l'état, c'est le texte antérieur, le texte de la
législature

 

Arc-en-ciel.

M. le Président. Retirez-vous votre
amendement,

 

Monsieur

 

Wahl

 

?

M. Wahl (MR). Non, pour le surplus, on le
maintient.

M. le Président. Nous allons alors passer au
vote

 

sur

 

l'amendement.

L'amendement n°17 (Doc. 567 (2011-2012) N°3)
est

 

rejeté

 

par

 

7

 

voix

 

contre

 

2.

Nous allons à présent passer au vote de l'article
49.

L'article

 

49

 

est

 

adopté

 

par

 

7

 

voix

 

et

 

2

 

abstentions.
Art.

 

50

M. le Président. À cet article, un amendement
n°18 (Doc. 567 (2011-2012) N°3) a été déposé par
MM. Wahl, Neven, Mme Pary-Mille et M.
Mouyard. Vous venez avec la notion d'intérêt
provincial

 

qui

 

est

 

extrêmement

 

floue.

M. Wahl (MR). C'est le même débat
qu'auparavant

 

: violation de l'article 162 de la
Constitution.

M. le Président. À l'inverse, je trouve que cela
précise. La notion d'intérêt provincial est une notion

P.W.  -  C.R.I.C. N° 109 (2011-2012)  -  Mardi 27 mars 2012 72



fourre-tout qui permet justement aux provinces
d'intervenir

 
dans

 
tout.

 
Si

 
on

 
le

 
précise

 
...

M. Wahl (MR). Le problème, c'est que c'est la
Constitution.

M. le Président. Il n'y a pas de hiérarchie de
normes dans notre système juridique, vous le savez
aussi

 

bien

 

que

 

moi,

 

Monsieur

 

Wahl.

C'est le même débat, nous pouvons alors passer
au

 

vote.

Nous

 

allons

 

donc

 

voter

 

sur

 

l'amendement.

L'amendement n°18 (Doc. 567 (2011-2012) N°3)
est

 

rejeté

 

par

 

7

 

voix

 

contre

 

2.

Nous

 

allons

 

passer

 

au

 

vote

 

de

 

l'article

 

50.

L'article

 

50

 

est

 

adopté

 

par

 

7

 

voix

 

contre

 

2.

Art.

 

51

M. le Président. À cet article, un amendement
(Doc. 567 (2011-2012) N°2) est déposé par M.
Bouchat,

 

Mme

 

Zrihen

 

et

 

M.

 

Disabato.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bouchat.

M. Bouchat (cdH). Il s'agit de supprimer les
mots «

 

qu'il exerçait à titre dérivé

 

» et de remplacer
les mots «

 

en raison de sa qualité de conseiller
provincial

 

» par les mots «

 

tel que défini à l'article
L5111-1

 

». C'est pour avoir la même chose qu'à
l'article 12 et qu'on ait une identité à un conseiller
provincial

 

et

 

communal.

M. le Président. Nous allons à présent voter
sur

 

l'amendement.

L'amendement (Doc. 567 (2011-2012) N°2) est
adopté

 

à

 

l'unanimité

 

des

 

membres

 

votants.

Nous

 

allons

 

à

 

présent

 

voter

 

sur

 

l'article

 

51.

L'article 51, tel qu'amendé, est adopté à
l'unanimité

 

des

 

membres

 

votants.

Art.

 

52

M. le Président. L'article 52 ne fait l'objet
d'aucun

 

commentaire.

L'article

 

52

 

est

 

adopté

 

par

 

7

 

voix

 

contre

 

2.

Art.

 

53

M. le Président. À cet article, un amendement
n°19 (Doc. 567 (2011-2012) N°3) a été déposé par

MM. Wahl, Neven, Mme Pary-Mille et M.
Mouyard,

 
concernant

 
les

 
parents

 
et

 
alliés.

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Wahl.

M. Wahl (MR). Il y a d'abord le même
principe que pour la commune, donc au niveau
degré mais, alors, il y a quand même un autre
problème plus légistique puisqu'il y a eu confusion
entre les incompatibilités de fonction avec celles
liées à la parenté ou à l'alliance. Par ailleurs, à côté
du décès, il y a une autre cause de dissolution du
mariage, c'est le divorce entre les époux. Par souci
de cohérence, il semble important d'apporter ce
mode

 

de

 

dissolution

 

du

 

lien

 

créant

 

l'alliance.

Le divorce est une cause de dissolution de
mariage, cela n'ajoute rien au texte. En tout cas, le
préciser

 

ne

 

retire

 

rien

 

non

 

plus.

M. Hazée (Ecolo). Je n'ai pas très bien compris
la première partie de l'amendement. Si M. Wahl peut
me

 

réexpliquer.

M. Wahl (MR). En fait, c'est par analogie avec
ce qui se fait au niveau des incompatibilités au
niveau du conseil communal, c'est-à-dire les articles
1125. Si on compare les deux, le 1125-3 et celui-ci,
au 2212-74, en ce qui concerne les provinces, on
parle des incompatibilités très clairement de
fonction. On dit

 

: «

 

Ne peut faire partie des conseils
et des collèges provinciaux...

 

» et on cite l'ensemble
des fonctions qui sont incompatibles avec le fait
d'être membre d'un conseil ou d'un collège
provincial. Puis, subitement, il y a un paragraphe 2
qui dit

 

: «

 

Si des conjoints ou des cohabitants légaux
sont élus conseillers par le même collège électoral,
celui qui aura obtenu le plus de voix et, en cas de
parité, le plus âgé d'entre eux est seul admis à siéger
au conseil

 

». Là, clairement, on fait allusion à des
incompatibilités liées à la parenté ou à la famille
qu'on règle si deux membres d'une même famille
devaient

 

être

 

élus.

Bien entendu, il y a un souci dans l'article
puisque c'est le même article qui prend en
considération à la fois les incompatibilités de
fonction et des incompatibilités liées à la parenté.
Tout ce qu'on veut faire, par analogie, ce qui se fait
en 125-3, c'est de dire que les membres du conseil
ne peuvent être parents ou alliés jusqu'au deuxième
degré et insérer donc cet article à 2274-22bis
fatalement

 

puisque

 

c'est

 

juste

 

clarifier

 

le

 

texte.

(Réaction

 

d'un

 

membre)

Vous avez tout retiré, on pourrait réinsérer 1125
jusque

 

«

 

décès

 

».

(Réaction

 

de

 

plusieurs

 

membres)
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M. Yzerbyt (cdH). On peut déposer un
amendement.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  
Cela

 
ne

 
coûte

 
rien,

 
cela

 
n'apporte

 
rien.

M. Dupont (PS). On peut plaider que le
divorce étant un acte juridique, de facto, il rompt
l'alliance.

M.

 

le

 

Président.

  

Le

 

décès

 

aussi.

M. Dupont (PS). Le décès aussi. J'avais bien
remarqué.

M. le Président. Le ministre propose
d'accepter

 

votre

 

amendement.

L'amendement n° 19 (Doc. 567 (2011-2012)
N°3)

 

est

 

adopté

 

à

 

l'unanimité

 

des

 

membres

 

votants.

On réouvre l'article qui est concerné. Vous
préparez un amendement pour insérer que
«

 

l'alliance est censée dissoute par le décès ou le
divorce

 

».

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

Vous

 

ne

 

remettez

 

pas

 

votre

 

troisième

 

degré

 

!

Art.

 

54

M. le Président. À l'article 54, Monsieur Wahl,
je

 

n'ai

 

pas

 

d'amendement.

 

Bien.

L'article

 

54

 

est

 

adopté

 

par

 

8

 

voix

 

et

 

2

 

abstentions.

Art.

 

55

M. le Président. À cet article, un amendement
n°20 (Doc. 567 (2011-2012) N°3) a été déposé par
MM. Wahl, Neven, Mme Pary-Mille et M.
Mouyard, qui propose l'abrogation de l'article dans
le cadre duquel on propose de réduire
l'incompatibilité de passer du troisième au deuxième
degré. Le ministre n'est pas d'accord sur votre
amendement.

M. Wahl (MR). Vu le nombre de
considérations qui ont déjà été faites, je préfère
évidemment systématiquement ne pas allonger les
débats.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

Vous

 

vous

 

référez

 

donc

 

à

 

ma

 

réponse.

M. le Président. Tout le monde vous en est
reconnaissant.

L'amendement n°20 (Doc. 567 (2011-2012) N°3)
est

 
rejeté

 
par

 
8

 
voix

 
contre

 
2.

L'article

 
55

 
est

 
adopté

 
par

 
8

 
voix

 
contre

 
2.

Art.

 
56

M. le Président. À cet article, un amendement
n°21 (Doc. 567 (2011-2012) N°3) a été déposé par
MM.

 

Wahl,

 

Neven,

 

Mme

 

Pary-Mille

 

et

 

M.

 

Mouyard.

L'amendement n°21 (Doc. 567 (2011-2012) N°3)
est

 

rejeté

 

par

 

8

 

voix

 

contre

 

2.

L'article

 

56

 

est

 

adopté

 

par

 

8

 

voix

 

contre

 

2.

Art.

 

57

 

M. le Président. L'article 57 est adopté à
l'unanimité

 

des

 

membres

 

votants.

Art.

 

58

M.

 

le

 

Président.

  

On

 

retire

 

les

 

mandats,

 

là.

L'article

 

58

 

est

 

adopté

 

par

 

8

 

voix

 

contre

 

2.

Art.

 

59

 

et

 

60

M. le Président. Les articles 59 et 60 sont
adoptés

 

à

 

l'unanimité

 

des

 

membres

 

votants.

Art.

 

61

M. le Président. Nous passons aux bulletins
d'informations

 

communaux

 

ou

 

provinciaux.

Il

 

n'y

 

a

 

pas

 

d'amendement.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Hazée.

M. Hazée (Ecolo). J'ai deux questions à poser à
M. le Ministre puisqu'on a ici une proposition visant
à ouvrir l accès aux colonnes de l'éventuel bulletin
d informations communal ou provincial aux groupes
de

 

l'opposition.
Dès lors qu'un groupe de la majorité s'exprime

sur le terrain politique, je voudrais que le ministre
puisse nous confirmer ce qu'il faut entendre par là.
Une chose est de dire

 

: «

 

Voilà les heures d'ouverture
des services, voici les prochains travaux de manière
factuelle

 

». Autre chose est d'avoir un édito qui
s'engagerait sur telle ou telle ligne de politique
générale,

 

telle

 

ou

 

telle

 

analyse

 

politique.

Tout cela est légitime, mais je voulais qu'on
puisse confirmer que l exercice des fonctions est
bien compris comme cette acception des services
rendus à la population. Dès lors qu'il est question
d'une expression politique, le membre du collège
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n'est évidemment pas exclu, mais il intervient, à ce
titre-là, comme membre de son groupe politique, ce
qui

 
permet

 
à

 
l'article

 
de

 
s'appliquer.

Pouvez-vous également confirmer que
l'expression des groupes - le cas échéant, puisque le
bulletin peut tout à fait être en dehors de
l'expression de tribune politique, le texte le
confirme - est libre, qu'elle ne peut pas être censurée
par la majorité et qu'elle ne doit pas être
obligatoirement formulée dans un thème choisi par
la

 

majorité

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Pour bien circonscrire votre interprétation,
je pense que, dès lors qu'un membre du collège
s'exprime et qu'il le fait dans le cadre de ses
fonctions de type organisationnel, il ne traduit pas
une expression politique particulière. Dès lors, cela
n'appelle pas, quelque part, un débat politique dans
lequel les autres groupes politiques pourraient
s'engouffrer.

Dès lors qu'un membre du collège, quel qu'il soit,
devait, dans un article, fût-il un éditorial, traduire
une expression de type politique, il est évident que
cela ouvrirait le droit, tel que l article est rédigé, à
l'expression

 

des

 

autres

 

groupes.

Nous allons souvent nous retrouver à la limite.
Pour l'appréciation, le commentaire de l'article le dit,
il faut s'inspirer de la jurisprudence du pacte
culturel. Ceci nous renvoie à quelque chose de
beaucoup

 

plus

 

clair.

M. Hazée (Ecolo). Quant à la censure et au
choix des thèmes, de nouveau de manière
extrêmement minoritaire, il revient parfois tel ou tel
cas. Pour éviter d'encombrer la boîte aux lettres du
ministre de tutelle, il est bon que, au moment où le
législateur s'exprime, on ait une précision à cet
égard.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. L'esprit du texte est qu'il n'y ait pas de
censure

 

par

 

rapport

 

à

 

l'expression.

Ceci dit, les règlements d'ordre intérieur,
multiples et divers, régissent souvent le mode
d'expression et il n'est pas rare qu'à l'intérieur des
communes, il y ait - comme d'ailleurs M. Bouchat l'a
dans sa commune - quelqu'un qui s'occupe de la
ligne

 

éditoriale.

Dès lors, il ne faudrait pas que le texte de
l'expression politique - et c'est là qu'il faut aussi
nuancer et que la jurisprudence du pacte culturel

s'applique - devienne quelque chose d'injurieux qui
touche

 
à

 
la

 
personne.

Il y a cette limite dans l'expression politique, une
barrière à ne pas franchir, s il s'agit d une
expression politique dans les limites de ce que dira
le règlement d'ordre intérieur de la commune et dans
les

 

limites

 

de

 

la

 

jurisprudence

 

du

 

pacte

 

culturel.

Il n'y a pas, pour moi, de volonté dans l'esprit du
projet de décret de censurer la parole d'un groupe
politique,

 

quel

 

qu il

 

soit.

M. Hazée (Ecolo). Je peux vous suivre dans
cette

 

précision,

 

merci.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wahl.

M. Wahl (MR). Je voudrais une petite
précision. Je suppose que cela concerne également
le site internet de la commune

 

? Je pose la question
parce que les remarques, les demandes de précision,
c'est

 

un

 

point

 

extrêmement

 

sensible.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

Par

 

extension,

 

je

 

peux

 

vous

 

dire

 

que

 

oui.

M. Wahl (MR). La question de M. Hazée est
pertinente parce qu'il va falloir avoir une
jurisprudence. Je voudrais donner deux ou trois
exemples, cela permettra peut-être, Monsieur le
Ministre, d avoir votre réponse pour les travaux
parlementaires

 

et

 

d orienter

 

les

 

choses.

Une commune qui édite une brochure d accueil,
il y a le mot accueil, avec les services, comme cela
se fait un peu partout, et c est d ailleurs financé par
la publicité. Dans la majorité des cas, forcément, le
bourgmestre fait son petit mot et dit que sa
commune est la plus belle du monde. Je ne pense
pas que cela ait une connotation politique, dans le
sens

 

de

 

ce

 

que

 

l on

 

vient

 

de

 

dire.

C est important, parce qu il n y a aucune raison
que le bourgmestre annonce l heure d ouverture des
bureaux, ce n est pas dans un article du bourgmestre
que cela va se retrouver, c est une information
administrative qui ne doit pas être signée par un
mandataire communal, cela n aurait aucune raison
d être.

Je suppose que c est aussi le règlement parce que
le texte, sauf erreur de ma part, ne le prévoit pas, il
faut éviter - c est le règlement d ordre intérieur qui
pourra le prévoir - que cela devienne un débat
politique, aussi intéressant soit-il, qui se fasse via la
revue communale, alors que ce débat doit avoir lieu
au

 

conseil

 

communal.
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Je crois qu'il est important de ne pas en arriver à
des répliques de type : «

 
Monsieur le Bourgmestre,

vous avez dit ceci, c est scandaleux

 
» et puis

 
:

«

 
Monsieur le Conseiller communal, vous m avez

répondu cela

 
». Cela n a pas sa place dans ce type

d intervention

 
dans

 
un

 
bulletin

 
communal.

Plus problématiques sont certaines prises de
position d ordre plus général. Par exemple, dans la
revue communale, un bourgmestre qui met les
points sur les «

 

i

 

», en disant : «

 

Il faut plus de
propreté dans les rues

 

» et qui rappelle aux
concitoyens qu ils doivent nettoyer leur trottoir,
qu ils ne peuvent pas jeter les cannettes par terre, je
suppose que là, ce n'est pas non plus pris dans le
sens

 

politique.

C'est pour essayer de préciser les notions. On
arrive vite à ce genre de choses

 

: «

 

Monsieur le
Bourgmestre, vous avez écrit un article qui peut
vous paraître sympathique auprès d'une certain
nombre de nos concitoyens. Nous voulons
également pouvoir dire aux citoyens qu'ils doivent
être propres

 

». On rentre dans un jeu un petit peu
dangereux.

J'ai essayé de donner l'un ou l'autre exemple de
ce type-là pour vraiment avoir la réponse de M. le
Ministre, et que cela puisse éventuellement, pour les
générations

 

futures,

 

servir

 

d'exemple.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Il m'est difficile, Monsieur Wahl, de donner
un certain nombre d'exemples. Je pourrais me
référer

 

aux

 

exemples

 

que

 

vous

 

nous

 

donnez.

Pour vous dire que dans le cadre de la brochure
d'accueil, il me semble que le bourgmestre est dans
le cadre de ses fonctions. Encore faut-il connaître -
encore une fois, c'est pour cela que je fais référence
au pacte culturel - le contenu de la brochure
d'accueil. Ce ne serait pas opportun, mais s'il est
rédigé de manière telle à insulter le reste de la
commune, ce serait évidemment problématique. Je
ne pense pas que ce soit la pratique, mais le contenu
a

 

évidemment

 

une

 

importance.

Pour une position générale de type «

 

rappel à
l'ordre

 

» par rapport à un règlement de police voté, à
une série de comportements, c'est vrai que cela peut
paraître sympathique aux yeux de certains, donc
générer un accueil positif d'un certain nombre de
membres de la population. Cela peut générer
d'autres réactions. Je pense qu'on crée autant
d'ingrats que de déçus. Là, il me semble aussi que le
bourgmestre

 

est

 

dans

 

le

 

cadre

 

de

 

sa

 

fonction.

Par contre, prendre position dans le cadre d'un
éditorial communal où un article est rédigé par un
échevin sur une décision qu'aurait pris le conseil
communal, sur un avis qu'il aurait eu à remettre et
pour lequel manifestement la position de la majorité
ne reflétait pas celle de l'opposition, voire même la
reflétait, mais l'opposition aurait des compléments
d'information, me semble être de nature politique. Je
pense que c'est une balise, si on doit se référer aux
travaux parlementaires corrects, comme on l'a fait
pour le droit d'interpellation. Le conseil communal
ou le collège a eu à se positionner. Il me semble que
c'est important. Ou il a eu à remettre un avis. Dès
lors, il peut y avoir débat sur l'avis ou sur le
positionnement du collège ou du conseil. Dès lors,
c'est

 

de

 

nature

 

à

 

susciter

 

un

 

débat.

Dernier élément de réponse, cela ne doit
évidemment pas devenir, encore une fois en
référence au pacte culturel, des questions de
personne. Cela tomberait en dessous d'un degré de
débat qui ne convient pas à la démocratie
communale.

Je dois vous dire que je n'ai pas du tout de
recours ni eu mon attention attirée sur des journaux
communaux. Cela arrive, je ne peux pas dire que je
n'en

 

ai

 

pas

 

du

 

tout,

 

mais

 

de

 

manière

 

très

 

marginale.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Yzerbyt.

M. Yzerbyt (cdH). Je suis interpellé par ce que
vous

 

dites,

 

Monsieur

 

le

 

Ministre.

D'abord, j'ai été interpellé par mon collègue qui
dit

 

: «

 

Pour un membre du collège, lorsqu'il rend
service, sa mission, du moins sa fonction, lorsque
c'est rendre service aux citoyens, ce n'est pas une
fonction politique

 

». J'ai l'impression qu'on ne peut
pas confondre le chef de service par rapport à des
services

 

rendus

 

à

 

des

 

citoyens

 

et

 

un

 

échevin.

Deux, si, dans une revue communale, un échevin
présente un projet qui a été approuvé, mais pas à
l'unanimité par le conseil communal, sans faire
mention que ce projet n'a pas été approuvé à
l'unanimité, il est en train d'usurper un droit en
disant qu'il présente un projet qui n'est pas un projet
unanime, que l'opposition a voté contre, on est parti
dans des débats en disant

 

: «

 

Avait-il le droit de le
présenter comme tel, comme si c'était un projet à
l'unanimité

 

?

 

».

Je crois qu'il faudra des jurisprudences, mais on
ne va pas s'en sortir en essayant de délimiter les
règles

 

comme

 

telles.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. On fait un grand pas en avant en annonçant
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ce principe de l'expression démocratique. Je fais
référence

 
à

 
l'aspect

 
culturel.

Au-delà, je pense que tous les textes ne peuvent
pas régler ces choses-là. Il y aura certainement un
certain nombre de choses qui arriveront devant ce
parlement, des recours qui seront introduits sur le
plan local. Il nous appartiendra donc, avec notre
administration,

 

d'apprécier

 

un

 

certain

 

nombre

 

de

 

cas.

M. Wahl (MR). Tout est cas d'espèce,
Monsieur

 

le

 

Ministre.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Hazée.

M. Hazée (Ecolo). Effectivement, en posant la
question, je voulais donner un tout petit peu de
couleur au texte à ce sujet-là en mesurant bien par
avance qu'on ne pouvait pas légiférer d'une manière
détaillée en la matière parce qu'effectivement, tout
est

 

cas

 

d'espèce.

Sans doute doit-on ajouter à ces illustrations, un
peu dans un sens, un peu dans l'autre, pour les cas
limites, une logique d'équité. Est-on dans un débat
politique qu'on ouvre et où une majorité chercherait
quelque part, comme M. Yzerbyt l'évoquait, à
utiliser l'exercice des fonctions pour élargir le
propos ou, au contraire, est-on est vraiment dans
l'ouverture d'une discussion politique qui justifie
qu'il y ait alors, non pas droit de réponse, mais une
expression

 

mesurée

 

des

 

uns

 

et

 

des

 

autres

 

?

M. Wahl (MR). La problématique du
questionnement vaut-elle mutatis mutandis pour les
sites internet qui ne sont jamais que la version
électronique

 

d'un

 

journal

 

?

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je pense aussi que tout sera cas d'espèce et
que cela devra faire l'objet de règlements d'ordre
d'intérieur et qu'il n'y a pas 36 solutions. Je pense
qu'il y a celle que vous avez évoquée, Monsieur
Dupont, chez vous, à savoir le comité de rédaction
neutre. Je crois qu'il y a aussi la part proportionnelle
qu'on

 

laisse.

 

Cela

 

doit

 

être

 

un

 

critère.

Il y a déjà pas mal de jurisprudence de la
commission du pacte culturel relative à cela. Je crois
qu'on ne pourra pas, dans un décret, c'est mon avis,
tout

 

régir

 

si

 

c'est

 

effectivement

 

du

 

cas

 

par

 

cas.

M. Yzerbyt (cdH). Tout est susceptible d'être
interprété.

 

On

 

peut

 

trouver

 

le

 

diable

 

partout.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

Si

 

vous

 

voulez

 

mon

 

avis,

 

...

M. Onkelinx (PS). Même dans une liste, dans
un programme culturel. Je me souviens, chez nous,

les écoles d'immersion, il y en a qui n'aimaient pas.
Rien qu'en disant que cette école-là est en
immersion, on peut imaginer que c'est un problème
politique parce qu'il y en a qui estiment que c'est
élitiste. Ou alors, le programme du centre culturel
est trop à gauche

 
! Tout est susceptible d'être

interprété.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Bouchat (cdH). C'est une question «

 

bac-à-
sable

 

». On va bien vite parler de la longueur des
photos, comment les centrer, et cætera. Tout est cas
d'espèce,

 

c'est

 

réglé.

 

Point

 

suivant.

M. le Président. Je pense que vous avez
raison, surtout qu'on s'est beaucoup centré sur les
communes et qu'on n'a pas abordé les provinces. On
n'en

 

finit

 

pas,

 

sinon.

Peut-on procéder au vote sur cet article qui
concerne les bulletins d'information communaux et
provinciaux

 

?

Monsieur Wahl, quelle est votre attitude,
l'attitude de votre groupe par rapport à cet article 61
pour

 

lequel

 

il

 

n'y

 

a

 

pas

 

d'amendement

 

?

L'article 61 est adopté à l'unanimité des membres
votants.

Art.

 

62

M. le Président. À cet article, un amendement
n°22 (Doc. 567 (2011-2012) N°3) a été déposé par
MM.

 

Wahl,

 

Neven,

 

Mme

 

Pary-Mille

 

et

 

M.

 

Mouyard.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wahl.

M.

 

Wahl

 

(MR).

  

Je

 

ne

 

comprends

 

pas

 

très

 

bien.

M. le Président. C'est la proposition de M.
Miller qui propose que s'il n'y a pas de réponse, c'est
sensé être positif. Je pense que la majorité ne
souhaite

 

pas

 

accepter

 

l'amendement.

Je

 

pense

 

qu'on

 

peut

 

passer

 

au

 

vote.

M. Wahl (MR). Il y a aussi un autre point.
Vous ajoutez le terme «

 

répétée ou abusive

 

». C'est
l'amendement 22. Cela devient abusif si on juge la
demande abusive ou répétée. Qu'est-ce que cela veut
dire

 

?

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

La

 

même

 

demande

 

exprimée

 

plusieurs

 

fois.

M. Wahl (MR). Si le type envoie un rappel
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parce qu'il n'a pas reçu réponse, cela est répété

 
? Je

ne

 
vois

 
pas

 
l'intérêt.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Elle peut être abusive et farfelue sans être
répétée. C'est justement l'intérêt de la langue
française.

M. Wahl (MR). Elle peut être répétée sans être
abusive,

 

selon

 

le

 

texte.

M. le Président. Oui, mais si elle est répétée,
c'est

 

un

 

«

 

ou

 

»

 

et

 

pas

 

un

 

«

 

et

 

».

M. Wahl (MR). Vous savez que l'on doit
parfois faire des demandes répétées au ministre,
peut-être pas au Ministre Furlan. À certains
ministres, on doit faire des demandes répétées pour
avoir

 

une

 

réponse,

 

sans

 

que

 

ce

 

soit

 

abusif.

M. le Président. Si, par exemple, on demande
à l administration de Jodoigne toutes les copies des
feuilles de naissances, c est abusif et répété. Mon
exemple

 

est

 

mauvais,

 

mais

 

enfin

M. Dupont (PS). Abusif et répété. Si
quelqu un fait cinq fois la même réclamation,

 

qu il
obtient une réponse et qu il redemande, cela devient
répété.

M. Wahl (MR). Monsieur Dupont, le
problème, c est que l on met «

 

abusive ou répétée

 

»,
c est

 

le

 

«

 

ou

 

»

 

qui

 

m ennuie.

M. Dupont (PS). Parce que si c était «

 

et

 

», il
faudrait que ce soit «

 

abusive et répétée

 

», ce serait
cumulatif.

 

Ici,

 

c est

 

l un

 

ou

 

l autre.

M. Yzerbyt (cdH). La demande peut être
justifiée, il a reçu une réponse, mais il la demande
toutes

 

les

 

semaines,

 

la

 

liste

 

des

 

naissances...

M. le Président. Oui, c est un mauvais
exemple.

M. Hazée (Ecolo). Dans le cadre de la liste des
naissances,

 

on

 

protège

 

évidemment

 

l intérêt

 

public.

Ne doit-on pas s entendre sur le fait que ce mot
«

 

répété

 

» vise le cas où la demande a reçu une suite
positive et où on a simplement un citoyen qui répète
sa demande alors qu il a eu réponse. On vise ainsi le
cas illustré par M. Dupont, même si l exemple
venant de la commission était un peu extérieur. On
vise donc à empêcher une personne de redemander
quelque chose qui n est pas abusif, mais auquel une
réponse

 

a

 

été

 

donnée.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je pense, Monsieur Hazée, que c est un cas

de figure, mais ce n est pas le seul. Il peut y avoir
des demandes répétées - le cas des naissances
répond à une autre législation -, plein de choses que
vous décidez toutes les semaines

 
; vous avez dit non

une fois et on vous le demande à nouveau. La liste
des mariages est un mauvais exemple. C est la
répétition

 
qui

 
créerait

 
l abus,

 
finalement.

Vous dites une fois non, et puis la semaine
suivante, on vous redemande la même chose, et
cætera.

 

La

 

répétition

 

peut

 

créer

 

l abus.

M. le Président. Je pense que nos travaux nous
ont fourni les explications quant aux définitions des
mots

 

abusif

 

et

 

répété.

Vous maintenez votre amendement, Monsieur
Wahl

 

?

M. Wahl (MR). Absolument, c'est un excellent
amendement.

M. le Président. Parfait, nous votons sur votre
amendement.

L'amendement n°22 (Doc. 567 (2011-2012) N°3)
est

 

rejeté

 

par

 

8

 

voix

 

contre

 

2.

L'article

 

62

 

est

 

adopté

 

par

 

8

 

voix

 

contre

 

2.

Art.

 

63

 

à

 

68

M. le Président. Les articles 63 à 68 sont
adoptés

 

à

 

l'unanimité

 

des

 

membres

 

votants.

Art.

 

69

 

M. le Président. À cet article, un amendement
n°23 (Doc. 567 (2011-2012) N°3), qui me semble
technique, a été déposé par MM. Wahl, Neven,
Mme

 

Pary-Mille

 

et

 

M.

 

Mouyard.

M.

 

Wahl

 

(MR).

  

Technique

 

et

 

pertinent.

M. le Président. L'amendement n°23 (Doc.
567 (2011-2012) N°3) est adopté à l'unanimité des
membres

 

votants.

L'article 69, tel qu'amendé, est adopté à
l'unanimité

 

des

 

membres

 

votants.

Art.

 

70

M. le Président. Il n'y a pas d amendement à
cet

 

article.

L'article 70 est adopté à l'unanimité des membres
votants.

Art.

 

54

 

et

 

55
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M. le Président. Je me dois de revenir à
l'article 54 et à l article 55 parce que les services du
greffe, qui sont très attentifs, m'ont signalé qu il y a
deux

 
coquilles

 
dans

 
le

 
texte

 
au

 
niveau

 
de

 
ces

 
articles.

Dans le corps du projet, il est indiqué qu on
remplace les mots «

 

jusqu au quatrième degré
inclus

 

» par «

 

jusqu au deuxième degré inclus

 

». Or,
dans le texte c est «

 

jusqu au quatrième degré
inclusivement

 

», dans le texte initial. C est la même
remarque

 

pour

 

l article

 

55.

Pour les articles 54 et 55, on peut considérer que
c est

 

correct.

L'article

 

54

 

est

 

adopté

 

par

 

8

 

voix

 

et

 

2

 

abstentions.

L'article

 

55

 

est

 

adopté

 

par

 

8

 

voix

 

contre

 

2.

Il me semble qu il manque un amendement. Il
s'agit de l'amendement (Doc. 567 (2011-2012) N°9)
déposé par Mme Pary-Mille, MM. Disabato,
Bouchat

 

et

 

Onkelinx.

Voilà, une dernière victoire de M. Wahl sur
l article 8, avec le mot «

 

divorce

 

» à insérer entre
«

 

décès

 

» et «

 

l extinction

 

», et cætera. C'est ce dont
on a parlé tout à l heure. C est l article 19 et

 

l article
53.

 

Donc,

 

on

 

fait

 

droit

 

à

 

vos

 

demandes.

Art.

 

53

M. le Président. L'article 53 est adopté à
l'unanimité

 

des

 

membres

 

votants.

Art.

 

71

M. le Président. Cet article prévoit l entrée en
vigueur

 

dudit

 

décret

 

au

 

3

 

décembre.

M. Wahl (MR). C est uniquement l article 59
qui entre vigueur le 3 décembre. Je ne comprends
pas

 

bien

 

pourquoi

 

ce

 

n est

 

que

 

l article

 

59.

Dans le texte, l article 59 entre en vigueur le 3
décembre.

 

Pour

 

le

 

restant,

 

on

 

ne

 

sait

 

rien

 

d autre.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Si, pour d'autres structures au sein du texte,
on prévoit dans le corps même du texte le moment
de

 

la

 

modification

 

statutaire.

M.

 

le

 

Président.

  

N'est-ce

 

pas

 

dangereux

 

?

M.

 

Wahl

 

(MR).

  

C'est

 

fort

 

compliqué.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. C'est quasiment l'ensemble au 3 décembre

2012. C est pour les intercommunales, si mes
souvenirs

 
sont

 
bons,

 
l article

 
59.

M. Wahl (MR). L article 59, c est ceci, on
ajoute un «

 
8e

 
»

 
: «

 
l installation initiale ou suite à

l adoption d une motion de méfiance collective des
conseillers de l action sociale ainsi que tout
remplacement

 

individuel

 

».

D après ce que je comprends, il n y a aucune
précision quant à l entrée en vigueur, donc on est
dans la règle générale, l'article 59 faisant exception
sur

 

base

 

de

 

l article

 

71.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Il y a des dispositions transitoires pour les
modifications statutaires, notamment suite aux
nouvelles règles proportionnelles de représentation
qui sont instaurées, pour les structures pluri ou
mono.

L article 59, lui, a trait, dans le cadre de la tutelle
générale d annulation, au sein du gouvernement, à
l installation des membres du conseil de l action
sociale. Donc, pour ne pas modifier les règles de
tutelle en cours de route, on propose l entrée en
vigueur de cet article - nouveau type de tutelle
générale

 

d annulation

 

-

 

au

 

3

 

décembre

 

2012.

Cette date ressemble parfois aux dates de mise
d entrée

 

en

 

vigueur.

M. Wahl (MR). Simplement pour essayer de
comprendre, quand l article 60 rentre-t-il en
vigueur

 

?

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Cela entre en vigueur tout de suite, vu qu il
n y a pas de disposition qui précise l entrée en
vigueur

 

de

 

cette

 

disposition.

M. Wahl (MR). Donc, la règle générale, c est
tout de suite, sauf les exceptions qui sont soit
prévues dans les articles, soit à l article 71. Ce n'est
pas

 

facile

 

tout

 

cela

 

!

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

Ce

 

n est

 

pas

 

compliqué

 

non

 

plus.

M. Wahl (MR). Généralement, on prévoit une
disposition finale avec l entrée en vigueur de
différents

 

articles,

 

les

 

choses

 

sont

 

claires.

Ici, il faut chaque fois aller voir dans le texte, qui
est un texte qu on insère généralement dans le texte
antérieur. Pour s y retrouver, sans coordination, ce
n est

 

pas

 

simple,

 

Monsieur

 

le

 

Ministre.

D ici à la séance publique, s'il y avait un article
qui clarifie les choses, ce serait peut-être utile. Vous
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pouvez le déposer en séance publique, je n'ai pas de
problème

 
par

 
rapport

 
à

 
cela.

M. le Président. Oui, personnellement, je
pense qu'il faut que les nouvelles règles entrent en
vigueur

 
après

 
les

 
élections

 
communales.

M. Hazée (Ecolo). Il est bien logique que l'on
ne

 

modifie

 

pas

 

les

 

choses.

M. le Président. Pas nécessairement. Si le
texte

 

entre

 

en

 

vigueur

 

dans

 

dix

 

jours,

 

enfin

 

après...

M. Hazée (Ecolo). J'ai compris, de ce qui a été
dit et de ce que j'ai lu, mais peut-être ai-je mal lu,
que tout ce qui relevait de la composition des
organes était ajourné, forcément, pour ne pas
impacter des organes qui fonctionnent aujourd'hui.
Maintenant, il y a d'autres dispositions, notamment
tout ce qui concerne les sanctions des inciviques, et
cætera. Il est logique de ne pas attendre pour ne pas
mettre

 

à

 

mal

 

tout

 

le

 

processus

 

de

 

préparation.

En tout cas, une modification en urgence me
paraîtrait

 

un

 

peu

 

dangereuse.

M. Wahl (MR). Monsieur le Ministre, je
souhaiterais simplement dire qu'il y a peut-être un
certain trouble. Nonobstant l'heure, on était prêt à
accepter que tout entre en vigueur le 3 décembre.
Cependant, j'attire votre attention sur le fait que, à
ce moment-là, le magnifique article relatif à la
désignation des bourgmestres et leur sanction ne
serait en application qu'aux élections communales
de

 

2018.

Je ne crois que cela soit la volonté de la majorité
et je suis respectueux. Je pense qu'il y aurait peut-
être intérêt, d'ici à la séance publique - et après cela,
la majorité fera ce qu'elle veut - à lister les dates
d'entrée en vigueur. Ce n'est pas si complexe mais,
au moins, on ne sera pas là à se poser la question de
savoir

 

si

 

cela

 

entre

 

en

 

vigueur

 

tout

 

de

 

suite

 

ou

 

non.

Il y a quand même une petite incertitude. Sur les
principes, je crois que tout le monde est d'accord.
Cependant, imaginez que l'on ait voté et que tout
entre

 

en

 

vigueur

 

le

 

3

 

décembre...

 

On

 

a

 

l'air

 

malin

 

!

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

Je

 

ne

 

comprends

 

pas.

Le texte entre en vigueur tout de suite, sauf un
certain nombre de dispositions qui sont prises article
par article. Si vous le voulez, on peut les lister pour
la clarté mais, généralement, ce sont celles qui
concernent la composition des organes puisqu'on ne
va pas changer les organes alors qu'il y aura des
élections

 

communales.

M. Wahl (MR). Je ne vais pas allonger les
débats là-dessus, Monsieur le Ministre. Simplement,
il vaudrait mieux être tout à fait sûr de son coup. En
tout cas, il faut bien vérifier que l'on est bien sûr de
tout. En effet, c'est le genre d'erreur qui arrive
facilement et c'est un peu dommage. Je le dis dans
l'intérêt

 
commun.

M. Bouchat (cdH). Monsieur le Ministre, si
vous précisez les dates dans vos travaux - je pense
que ces messieurs vous le demandent, et cela me
paraît

 

tout

 

à

 

fait

 

logique

 

-,

 

ce

 

sera

 

clair

 

et

 

net.

M. le Président. Monsieur Dupont, vous
vouliez

 

ajouter

 

quelque

 

chose

 

?

M. Dupont (PS). Il faut bien vérifier que
l'organisation des élections, telle qu'on la souhaite
via ce texte-ci, est possible et qu'il n'y a pas un
couac

 

quelque

 

part.

 

Voilà,

 

c'est

 

tout.

M. le Président. Donc, voilà, je crois qu'il y a
un consensus global là-dessus. Le ministre et ses
collaborateurs

 

vérifieront

 

cet

 

aspect

 

des

 

choses.

L'article 71 est adopté à l'unanimité des membres
votants.

Votes sur l'ensemble

M. le Président. Nous allons voter sur
l'ensemble du premier projet de décret (Doc. 567
(2011-2012)

 

N°

 

1)

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wahl.

M. Wahl (MR). Brièvement, Monsieur le
Président. Monsieur le Ministre, à ce stade, en
commission, sur base des éléments importants qui
nous semblent véritablement ne pas pouvoir être
acceptés, nous allons voter contre ce texte.
Nonobstant quelques petites modifications
cosmétiques qui ont été acceptées, nous votons
contre pour les raisons qui ont été développées dans
le

 

cadre

 

de

 

la

 

discussion

 

générale.

Laissez-nous aussi le temps, comme il se doit, de
digérer l'ensemble sur base de l'échange de
discussions que nous avons eu aujourd'hui. Cela
signifie que le vote négatif d'aujourd'hui pourrait
éventuellement évoluer - cela m'étonnerait - vers un
vote positif, mais il pourrait éventuellement évoluer
vers

 

un

 

mi-chemin.

Je ne le crois pas mais, clairement, c'est un projet
de décret dont nous avons parlé en groupe. Nous
allons en reparler avec certaines explications que
nous avons pu obtenir avec, malheureusement, les
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manquements qui restent, selon nous, et qui nous
semblent

 
justifier

 
le

 
vote

 
négatif

 
du

 
groupe

 
MR.

M. le Président. Nous allons voter sur le projet
global

 
tel

 
qu'amendé.

L'ensemble du projet de décret est adopté par 8
voix

 

contre

 

2.

Il reste réglementairement à faire un sort aux
propositions qui n'ont pas été retirées et qui sont
liées.

PROPOSITION DE DÉCRET
MODIFIANT LE CODE DE LA

DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA
DÉCENTRALISATION VISANT À INSCRIRE
AU BUDGET DES POUVOIRS LOCAUX LES

FRAIS DE FORMATION DES ÉLUS,
DÉPOSÉE PAR M. CRUCKE

(DOC. 31 (SE 2009) N°1)

Votes sur la proposition de décret

M. le Président. Nous allons voter sur la
proposition de décret modifiant le Code de la
démocratie locale et de la décentralisation visant à
inscrire au budget des pouvoirs locaux les frais de
formation des élus, déposée par M. Crucke (Doc. 31
(SE

 

2009)

 

N°1).

Article

 

premier

M. le Président. L'article premier est rejeté par
8 voix contre 2, ce qui entraîne le rejet de l'ensemble
de

 

la

 

proposition

 

de

 

décret.

PROPOSITION DE DÉCRET
MODIFIANT LE CODE DE LA

DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA
DÉCENTRALISATION AFIN D'INTRODUIRE

LES DROITS NOUVEAUX AU BÉNÉFICE
DES CITOYENS D'UNE COMMUNE,

DÉPOSÉE PAR MM. CRUCKE ET
CONSORTS

(DOC. 128 (2009-2010) N°1)

Votes sur la proposition de décret

M. le Président. Nous allons voter sur la
proposition de décret modifiant le Code de la
démocratie locale et de la décentralisation afin
d'introduire les droits nouveaux au bénéfice des
citoyens d'une commune, déposée par MM. Crucke
et

 

Consorts

 

(Doc.

 

128

 

(2009-2010)

 

N°1).

Article

 

premier

M. le Président. L'article premier est rejeté par
8 voix contre 2, ce qui entraîne le rejet de l'ensemble
de

 
la

 
proposition

 
de

 
décret.

PROPOSITION DE DÉCRET
VISANT À RENDRE L'ABSENCE DE

COMMUNICATION DE L'AUTORITÉ
COMMUNALE OU PROVINCIALE DANS LE

DÉLAI PRESCRIT COMME FAVORABLE,
DÉPOSÉE PAR MM. MILLER ET

CONSORTS
(DOC. 283 (2010-2011) N°1)

Votes sur la proposition de décret

M. le Président. Nous allons voter sur la
proposition de décret visant à rendre l'absence de
communication de l'autorité communale ou
provinciale dans le délai prescrit comme favorable,
déposée par MM. Miller et Consorts (Doc. 283
(2010-2011)

 

N°1).

Article

 

premier

M. le Président. L'article premier est rejeté par
8 voix contre 2, ce qui entraîne le rejet de l'ensemble
de

 

la

 

proposition

 

de

 

décret.

La

 

séance

 

est

 

suspendue.

- La séance est suspendue à 19 heures 48
minutes.

-

 

La

 

séance

 

est

 

reprise

 

à

 

20

 

heures

 

11

 

minutes.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

séance

 

est

 

reprise.

PROJET DE DÉCRET
MODIFIANT CERTAINES DISPOSITIONS

DE LA LOI DU 8 JUILLET 1976 ORGANIQUE
DES CENTRES PUBLICS D'ACTION

SOCIALE
(DOC. 568 (2011-2012) N° 1)

Examen et votes des articles

M. le Président. Je vous propose de réouvrir
les débats relativement au projet qui modifie les
dispositions de la loi organique des CPAS (Doc. 568
(2011-2012)

 

N°1)

 

avec

 

l'examen

 

des

 

articles.

Art.

 

1er

 

à

 

3

M. le Président. Les articles 1er à 3 ne font
l'objet

 

d'aucune

 

remarque.

Les articles 1er à 3 sont adoptés à l'unanimité des
membres

 

votants.
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Art.

 
4

M. le Président. À cet article, un premier
amendement n°1 (Doc. 568 (2011-2012) N°2) a été
déposé par MM. Wahl, Neven, Mme Pary-Mille et
M.

 
Mouyard.

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Pary-Mille.

Mme Pary-Mille (MR). Monsieur le Président,
mon intervention vise les remarques du Conseil
d'État, auxquelles il n'a pas été répondu dans le texte
et qui concerne l'hypothèse d'une démission
collective de plein droit de membres du CPAS à la
suite

 

de

 

l'adoption

 

d'un

 

nouveau

 

pacte

 

de

 

majorité.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. En toute sincérité, cela ne mange pas de
pain,

 

mais

 

cela

 

n'apporte

 

rien

 

au

 

texte.

Mme Pary-Mille (MR). C'est le Conseil d'État
qui

 

le

 

souligne.

M. le Président. L'amendement n°1 (Doc. 568
(2011-2012) N°2) proposé par MM. Wahl, Neven,
Mme Pary-Mille et M. Mouyard est adopté à
l'unanimité

 

des

 

membres

 

votants.

Un second amendement n°2 (Doc. 568 (2011-
2012) N°2) est déposé au même article. Il est
maintenu.

L'amendement n°2 (Doc. 568 (2011-2012) N°2)
déposé par MM. Wahl, Neven, Mme Pary-Mille et
M.

 

Mouyard

 

est

 

rejeté

 

par

 

8

 

voix

 

contre

 

1.

L'article 4, tel qu'amendé, est adopté à
l'unanimité

 

des

 

membres

 

votants.

Art.

 

5

 

à

 

7

M. le Président. Les articles 5 à 7 ne font
l'objet

 

d'aucun

 

commentaire.

Les articles 5 à 7 sont adoptés à l'unanimité des
membres

 

votants.

Art.

 

8

 

M. le Président. L'article 8 ne fait l'objet
d'aucun

 

amendement.

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Pary-Mille.

Mme Pary-Mille (MR). Il y a un commentaire
du Conseil d'État. Répondez-vous aux deux
préoccupations

 

qui

 

ont

 

été

 

soulevées

 

?

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. On est revenu sur notre position pour faire
suite à la remarque du Conseil d'État. Au départ, on
avait initialement supprimé tout l'article et, suite aux
remarques du Conseil d'État, nous avons rajouté la
remarque qui fait que, pour le surplus, le recours de
pleine juridiction devant le Conseil d'État dans le
cadre du contentieux électoral est maintenu et le
point de départ du délai, pour introduire ce recours,
est adapté à la nouvelle procédure. Donc, on répond
à

 

la

 

remarque

 

du

 

Conseil

 

d'État.

M. le Président. L'article 8 est adopté à
l'unanimité

 

des

 

membres

 

votants.

Art.

 

9

 

à

 

18

M. le Président. Les articles 9 à 18 ne font
l'objet

 

d'aucune

 

remarque.

Les articles 9 à 18 sont adoptés à l'unanimité des
membres

 

votants.

Art.

 

19

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wahl.

M. Wahl (MR). C'est pour une petite
précision

 

: la réunion commune

 

CPAS-Conseil
communal

 

devient-elle

 

facultative

 

ou

 

je

 

me

 

trompe

 

?

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

Il

 

y

 

a

 

une

 

réunion

 

obligatoire.

M.

 

Wahl

 

(MR).

  

Est-ce

 

celle-là

 

qui

 

est

 

visée

 

?

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

Oui.

M. Wahl (MR). Je me permets de faire part de
mon expérience communale en me demandant le
véritable intérêt de cette réunion à partir du moment
où, chaque année, on essaie de trouver un objet si,
en

 

outre,

 

elle

 

devient

 

publique.

M.

 

le

 

Président.

  

Elle

 

est

 

publique.

M. Wahl (MR). On précise dans le texte qu'elle
doit

 

être

 

publique.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Non. Une est obligatoire, on ne le change
pas. On précise qu'il peut y en avoir d'autres, c'est
facultatif

 

et

 

elles

 

sont

 

aussi

 

publiques.

M. Wahl (MR). Donc, vous n'acceptez plus de
réunion

 

à

 

huis

 

clos

 

?

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

Cela

 

n'a

 

jamais

 

été

 

à

 

huis

 

clos.
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M. Wahl (MR). Vous n'acceptez pas de
réunion

 
à

 
huis

 
clos

 
?

 
Je

 
ne

 
comprends

 
pas

 
très

 
bien.

M. le Président. Monsieur Wahl, on est dans la
loi de 1976 qui prévoit que le conseil de l'action
sociale, normalement, n'est pas public. On doit donc
prévoir à l'article 19 que, par dérogation à la règle
de la loi de 1976, la réunion est publique. C'est cela,
l'esprit.

M. Wahl (MR). Nous sommes bien d'accord.
Je dis qu'il est peut-être regrettable qu'il ne puisse
pas y avoir, dans cette réunion, un huis clos. Je
demande

 

la

 

précision,

 

voir

 

s'il

 

peut

 

y

 

en

 

avoir.

M. le Président. Pour être franc, je partage un
peu votre avis, pour connaître un peu la matière.
C'est effectivement une réunion où il est difficile de
trouver la matière. À titre personnel, je la joindrai
lorsqu'on approuve le budget. Je permettrai aux
conseillers à l'action sociale de s'exprimer dans le
cadre

 

du

 

conseil

 

communal,

 

sinon

 

cela

 

ne

 

sert

 

à

 

rien.

(Réaction

 

d'un

 

membre)

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

On

 

n'a

 

pas

 

les

 

mêmes

 

échos.

M. Bouchat (cdH). Peut-on reprendre ce que
vous venez de dire dans les travaux de la loi, parce
que

 

c'est

 

très

 

bon

 

?

M. le Président. La loi prévoit qu'on doit
avoir, une fois par an, de manière minimale, une
réunion conjointe entre le conseil de l'action sociale
et le conseil communal, notamment pour les
rapports de synergie. Les rapports de synergie
évoluent ou n'évoluent pas, cela a ses limites,
chacun a son avis, mais c'est beaucoup de redites.
Que se passe-t-il, très souvent, dans la pratique

 

? On
a difficile de trouver un contenu à ce type de
réunion. Pour moi, le vrai contenu, c'est quand on
approuve le budget du conseil de l'aide sociale au
conseil communal. La vraie plus-value est quand, en
ce point-là, les conseillers de l'action sociale ne sont
pas vraiment associés puisque la loi ne l'exige pas. Il
serait pour moi utile qu'ils s'expriment dans le cadre
de cette réunion conjointe qui comprend le budget.
Ce serait à mon avis plus sain et il y aurait là un vrai
contenu

 

puisque

 

c'est

 

l'acte

 

majeur

 

de

 

l'année.

M. Wahl fait part de ce qui se passe dans sa
commune.

(Réaction

 

de

 

plusieurs

 

membres)

Attendez, on est dans la modification d'un texte.
C'est peut-être l'article qui dit qu'on doit en avoir
une

 

minimale.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Il est précisé que

 
: «

 
Les réunions

facultatives du conseil communal et du conseil de
l'action sociale doivent, tout comme la réunion
obligatoire prévue à l'article 26, être tenues
publiquement

 
».

(Réaction

 

de

 

plusieurs

 

membres)

L'article modifié est

 

: «

 

Le conseil de l'action
sociale peut tenir des séances communes avec le
conseil communal quand cette réunion est
publique

 

». C'est vrai que ces réunions sont
publiques.

M. Wahl (MR). C'est normal que la réunion
soit publique, c'est le principe au niveau du conseil
communal. C'est le principe du huis clos au niveau
du conseil du CPAS. Il est un peu dommage qu'il ne
puisse pas y avoir un huis clos dans la réunion
commune.

Y a-t-il moyen d'acter alors que, selon le
ministre, il y a moyen d'avoir un huis clos, parce que
cela

 

peut

 

être

 

important

 

pour

 

discuter

 

?

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Dans les faits, cela ne s'avérera sans doute
jamais vrai, dans la mesure où ce sont des exposés
d'ordre général. Mais si, au cours d'une de ces
réunions communes, devaient être abordées des
questions de personnes, il y aurait nécessairement
un

 

huis

 

clos,

 

sans

 

contrevenir.

M. le Président. Comme vous pouvez le
prononcer

 

lorsqu'il

 

y

 

a

 

un

 

dérapage.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. La règle reste la même, mais je ne vois pas
utile de le préciser dans le texte puisque, dans
99,99

 

% des cas, nous serons face à une discussion
d'ordre général. Si, à un moment, on doit aborder un
cas

 

précis.

M. le Président. Il faudrait donc un
amendement technique suite à la remarque de M.
Yzerbyt, donc sur l'article 19, puisque l'on parle de
plusieurs réunions possibles. C'est donc

 

: «

 

par
dérogation à l'article 31, ces réunions sont
publiques

 

».

(Réaction

 

d'un

 

membre)

M. Dupont (PS). Je n'ai pas une expérience
fabuleuse de ces réunions, pas plus que mes
collègues, mais il n'empêche qu'elles sont
intéressantes et fondamentales, parce qu'on est tout
le temps en train de dire, nous tous, que nous
devons renforcer les synergies. C'est donc un peu
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nous-mêmes que nous critiquons en disant que ces
synergies ne fonctionnent pas ou que nous en avons
fait

 
le

 
tour.

Ne tuons donc pas l'outil qui existe et qui permet,
dans un certain nombre de cas, de faire en sorte que
l'on

 
évite

 
des

 
dépenses

 
doublonnées.

(Réaction

 

d'un

 

membre)

On peut avoir son avis sur la question, mais j'ai
exprimé un avis nuancé. Je pense qu'on ne peut pas
tuer

 

l'outil.

M. le Président. Je propose de laisser l'article
ouvert

 

et

 

de

 

continuer.

Art.

 

20

 

à

 

22

M. le Président. Les articles 20 à 22 ne font
l'objet

 

d'aucun

 

amendement.

Les articles 20 à 22 sont adoptés à l'unanimité
des

 

membres

 

votants.

Art.

 

23

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wahl.

M. Wahl (MR). Je serai extrêmement bref.
Nous nous en référons à toute la motivation que
nous avons développée à propos du précédent
décret. Quand nous ne sommes pas d'accord, nous
votons

 

contre.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

C'est

 

ma

 

réponse,

 

il

 

faut

 

être

 

clair.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Disabato.

M. Disabato (Ecolo). Dans la justification de
l'article, il y a un article 24 et un article 25, qu'on ne
retrouve pas dans le projet de décret, qui concerne
l'entrée

 

en

 

vigueur.

M. Wahl (MR). Cela figurait dans l'avant-
projet

 

de

 

décret.

M. Disabato (Ecolo). L'avant-projet de décret
n'y

 

est

 

plus,

 

il

 

y

 

avait

 

plus

 

que

 

25

 

articles.

Deux fois le document

 

: un quand on a désigné le
rapporteur et deux quand on a voté. Ne doit-on pas
le refaire pour ce décret-ci

 

? Ne devrait-on pas
refaire pour tous les décrets qu'on a supprimés

 

?
C'est

 

mieux

 

d'avoir

 

beaucoup

 

de

 

décrets.

M. le Président. Il y en avait 28 dans l'avant-
projet.

M. Wahl (MR). Comment, dans l'avant-projet,
en avez-vous 28, Monsieur le Président

 
? Moi, j'en

ai 25. Il y en a dans les commentaires du projet 25,
il y en a 23. Dans l'avant-projet, il y en a 28 dans le
commentaire

 
et

 
25

 
dans

 
le

 
texte.

M. le Président. Puisqu'il manque deux
articles, il faut un amendement qui insère deux
articles et l'on doit voter sur des amendements qui
créent

 

des

 

nouveaux

 

articles.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Articles 24 et 25

 

: «

 

Les associations visées à
l'article 124 de la loi existant au moment de l'entrée
en vigueur du présent décret mettront leur statut en
conformité avec le projet de décret avant le 3
décembre et ce, sans préjudice de l'alinéa qui suit

 

:
«

 

L'application de l'article 23 se fait
concomitamment à l'installation des nouveaux
conseils d'administration à la suite des élections
communales, provinciales du 14 octobre 2012

 

».

 

»
Le même article de disposition transitoire que tout à
l'heure.

C est pour permettre d adapter les statuts des
associations au chapitre 12, cela vaut mutatis
mutandis pour ce qu on avait dit pour les
intercommunales.

Et l article 25 dit que les articles 7 et 8 entrent
vigueur aussi le 3 décembre, c est aussi l entrée
lorsqu il s agit de mettre en adéquation des
structures

 

avec

 

le

 

décret.

M. Wahl (MR). Est-il raisonnable de le faire
pour

 

le

 

3

 

décembre ?

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Pour les intercommunales, c est ce qu on a
fait.

M. Wahl (MR). Cela veut dire que cela doit
être fait avant le 14 octobre parce qu après cela, ils
ne

 

sont

 

plus

 

là.

M. le Président. La question qui se pose,
c est quand, à la suite des élections, met-on en place
les

 

nouveaux

 

conseils

 

de

 

l action

 

sociale

 

?

M. Bouchat (cdH). Le 3 décembre, c'est
d'accord

 

?

M. Wahl (MR). Les textes sont quelque part
finalement.

M. le Président. Où sont finalement ces
textes

 

?

 

C'est

 

quand

 

même

 

extraordinaire

 

!

(Réaction

 

dans

 

l'Assemblée)
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M. le Président. Vous allez dans la
justification,

 
je

 
crois

 
que

 
c'est

 
le

 
mieux.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Il y a eu une remise en ordre suite à l'avis du
Conseil

 
d'État,

 
on

 
a

 
regroupé

 
certains

 
articles.

M.

 
le

 
Président.

  

Il

 

y

 

a

 

d ailleurs

 

28

 

articles.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Cela a nécessité une réécriture de l'ensemble
du

 

texte.

M. le Président. Ils sont embêtants, les avis du
Conseil d'État, cela complique beaucoup les choses.
C'est

 

du

 

Kafka

 

!

Monsieur Wahl, vous avez déjà fait preuve de
souplesse.

 

Je

 

vous

 

invite

 

à

 

faire

 

la

 

même

 

chose.

M. Wahl (MR). Nous n'avons même pas le
texte.

M. le Président. Je vais vous donner
l'amendement.

Il

 

nous

 

reste

 

quelques

 

votes.

Art.

 

19

 

M. le Président. J'en reviens à l'article 19, où
un amendement (Doc. 568 (2011-2012) N°3) a été
déposé par MM. Yzerbyt, Onkelinx, Disabato et
Wahl concernant la remarque sur le pluriel des
réunions

 

publiques.

L'amendement (Doc. 568 (2011-2012) N°3) est
adopté

 

à

 

l'unanimité

 

des

 

membres

 

votants.

L'article 19, tel qu'amendé, est adopté à
l'unanimité

 

des

 

membres

 

votants.

Art.

 

23

 

M. le Président. L'article 23 est adopté par 8
voix

 

contre

 

2.

L'amendement (Doc. 568 (2011-2012) N°4)
déposé par MM. Bouchat, Onkelinx et Hazée, qui
vise à introduire un article 24, est adopté par 8 voix
et

 

2

 

abstentions.

L'amendement (Doc. 568 (2011-2012) N°5)
déposé par MM. Disabato, Bouchat et Onkelinx, qui
vise à introduire un article 25, est adopté à
l'unanimité

 

des

 

membres

 

votants.

Votes sur l'ensemble

M. le Président. Ceci nous conduit au vote sur
l ensemble du projet de décret qui modifie la loi
organique

 
des

 
CPAS

 
(Doc.

 
568

 
(2011-2012)

 
N°

 
1).

Le projet de décret est adopté à l unanimité des
membres

 
votants.

PROPOSITION DE DÉCRET
MODIFIANT LA LOI ORGANIQUE DES

CPAS DU 8 JUILLET 1976 EN VUE
D'INSCRIRE AU BUDGET DU CENTRE LES

FRAIS DE FORMATION DES ÉLUS,
DÉPOSÉE PAR M. CRUCKE

(DOC. 32 (SE 2009) N° 1)

Votes sur la proposition de décret

M. le Président. Nous allons voter sur la
proposition de décret de M. Crucke (Doc. 32 (SE
2009)

 

N°l)

 

portant

 

sur

 

la

 

formation

 

des

 

élus.

Article

 

premier

 

M. le Président. L'article premier est rejeté par
8 voix contre 2, ce qui entraîne le rejet de l'ensemble
de

 

la

 

proposition

 

de

 

décret.

Confiance aux rapporteurs

M. le Président. La confiance est accordée à
l'unanimité au président et aux rapporteurs pour
l'élaboration

 

du

 

rapport.

M. Wahl (MR). Il serait sage que les
rapporteurs fassent relire le rapport par les groupes
afin d'éviter toute difficulté, il serait important de
l'envoyer

 

aux

 

différents

 

groupes.

M. le Président. Peut-on marquer son accord à
ce propos

 

? Je crois que c'est une bonne proposition
de

 

compromis.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

Très

 

bon

 

compromis,

 

Monsieur

 

Wahl.

M.

 

le

 

Président.

  

L'ordre

 

du

 

jour

 

est

 

épuisé.

Il y aura peut-être commission jeudi pour ceux
qui ont des questions à poser, mais j'ai demandé aux
services du greffe de téléphoner individuellement à
chaque parlementaire pour savoir s'il maintient sa
question

 

ou

 

s'il

 

la

 

reporte.
La

 

séance

 

est

 

levée.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

20

 

heures

 

50

 

minutes.
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et
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la

 

Ville
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Stéphane
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Ecolo
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Gilles

 

Mouyard,

 

MR

M.

 

Marcel

 

Neven,

 

MR

M.

 

Alain

 

Onkelinx,

 

PS
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Florine
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MR
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Jean-Paul

 

Wahl,

 

MR
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Damien
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cdH

Mme

 

Olga

 

Zrihen,

 

PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ASBL Association

 
Sans

 
But

 
Lucratif

CCATM Commission

 
consultative

 
communale

 
d'aménagement

 
du

 
territoire

 
et

 
de

 
mobilité

CDLD Code

 
de

 
la

 
démocratie

 
locale

 
et

 
de

 
la

 
décentralisation

CPAS centre(s)

 

public(s)

 

d'action

 

sociale

CRF Conseil

 

régional

 

de

 

la

 

formation

 

du

 

personnel

 

des

 

pouvoirs

 

locaux

DPR Déclaration

 

de

 

politique

 

régionale

F.D.F. Fédéralistes

 

démocrates

 

francophones

OIP organismes

 

d'intérêt

 

public

PCA plan

 

communal

 

d'aménagement

PST programme

 

stratégique

 

transversal

 

communal

RGB révision

 

générale

 

des

 

barèmes

ROI règlement

 

d'ordre

 

intérieur

UVCW Union

 

des

 

Villes

 

et

 

Communes

 

de

 

Wallonie
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